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LE GOUVERNEMENT

DE LA

PUISSANCE DU CANADA

Pendant les années 18I4-H-I-8.

Ln Hiinple exposé des faits suffira pour faire comprendre à tous
es électeurs intelligents et Connûtes que la politique libérale inaugurée
le

/ Noveml.r.. 1873 par l'Honorable M. Mackenzie, lors de son
accession au pouvoir, à la place de Sir John A. MacDonald, a été
conforme aux principes de la justice et d'une administration sao-o et
économique. ^

Accusés d'un crime atroce, suivant l'expression de Lord Dufferin
le gouverneur-général, (;3me alinéa, page 35, Journaux des Communes
pour 1873, volume VII), les anciens ministres, fSir John Mac
Donald et M. Langevin, n'ont pas attendu le verdict de la Chambre

Après une longue enquête faite par des commissaires ou iu-es
qu ils avaient choisis eux-mêmes, ils ont reconnu,d'après les témoignages
de leurs amis et leurs propres admissions, qu'ils étaient coupables^du
CRIME d'avoir vendu un contrat public, et d'avoir employé le prix de
cette vente, trois-cent-soixante-mille piastres ($3GU,U0U) à acheter
les consciences des électeurs dans les élections de 1872.

Dans sa dépêche au Ministre des Colonies, en date du 15 Août
1873, Lord Dutferin disait, (voir page 3G, fin du 7me paragraphe des
Journaux de la Chambre des Communes pour 1873, volume VIIl,
qu'il ne pouvait croire ses ministres coui^aUefi de crimes aussi atroces]
vu " qu'ils avaient donné les assurances les plus solennelles, indivi-
" duellement et collectivement, et qu'ils avaient juré sur leur honneur
" et au nom de leur loyauté à la Couronne, eu leur qualité de conseillers



SEULE AGENCE

AU CANADA
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ORGUES D'EGLISE

SAMUEL S. HjlMILL

Di;

East Ccnnhriihjc

l'nsifivoriieiit |i\s

meilleures or-
fe'tiosiiibri-

quées.

Prix I|eduits

l'OfR LE

CANADA

DKl'VIS

550.00

liGs 1 ii.viuix de façade
sotit tous sonnants.

La PMale de Bandon
rend des sons de

16 pieds.

l'on; Cozsaxnazides^ Se^ris e-b Circ-alaires,
S'adressera Bemard & Allaire,

e, le-O-s la HTaTorici-u.e, Q-uioToec-
mn-rr' rfoMsi

—

-vxmmt^m

Populaires

Ire Olaese
FAHUIQUES l'Ail

Weber&Co.
Qll ONT OBTENU

IDe-a.2c IMIed-ailles
KT IN

A l'Exposition de Pliiladelpfe, en I8I6.
pour le son^ la touche, la main d'(L'uvrc, et
tî

. xsurnommés " la perle do suions, " fa-

l'riqués par Marshall et Weiulcll, et i)lii-

sicurs autres fabriques de rei-oinnire, sont
•n vente à £25 de rédcnetion, eliez

Bernard ^* •Ulteire.

XjSS

H>RMOpMS
CONNT'S DB

M^SON & Hj^MLlN

KT CKIX 1)E

J. ESTEN 8c CIE.,

sont aussi en vente à prix très-réduits.

Mnsi(iue en feuilles, des meilleurs au-
teurs, il 50 innir cent meilleur marché
qu'ailleurs.

BERNAED & ALLAIEE.

Kdifcurs de Musique,

6, rue la Fabrique, Québec.



^^

nssennent('>.s qu'ils c'étaient ah.solu.ncnt iin.oc-e.its de ec ,lon( on Io8
uecusa.t. Cependant, n.oins ,1e trois mois après cette décla-

utt.on solennelle, ils ad.nettaient avoir eonnnis ce crin.e que Lord
Duffenn, a la ,,aoe lU), q,„,i(ie si just,ment de vunu, ATuorr.

Une Ibis ehar^é de l'adn.inistration des atlaires de la Puissance
Can..da, M Mackenxie lut bientôt en n.esure de c-onstater qu'ilhu^ nni>ossd.^,depr,4é,erI

sin,.rêtsdup,up|eaveeune(lJl,re
en partie composée de députés achetés.

Le Prenner-Ministre se vit donc- dans rohli^.tion de recourir aux
^-dect.ons nvuerales: ces élections einvut lieu en Février I,S7;;

V'''';tnmM-éritaI>lecatas,:oplH.,:onr le, a.ti conservateur. Sur
iiiu' cnanihre (e :^ (membres S r I,,' ,, Ar , i\ ii

mTo'ité.io 1(1 ^ -M
"" "^''"'"

'
•'"""'^^='<'I><>"Mld,.pu comptait une

nK.,o.,te de -10 u ;,(., revn.t en ClK.nlMe suivi en tout de ÔO ^ .;() p^u-ti-

C'était luio déroute complète.

De Nk-olet -X G,,»,,.'., ..•,.s, A poiiio si ,|<,„ ....,,„„;, ,„„„,,,„,„„.,
p,u,.„t ,„,,„,„,,.,. lo ,;,H ,,., ,„i..t,„,, ,,„ „,,,,; ,,„„,,,,„,,, „„. Jimmense distance.

Nous suivrons les questions d.ins Tordre suivant lequel elles ,mtété soumises à la Cl.aml.re.
ucs ont

SESSZOlsI IDE 1874.

Pendant la session de 1.S74. 1,. n.ni; <^->.«Ml ,.1 ,
'

'
'"^^ conservateur se seiillf *<i

fa.l,le ,,,.,1 ,,,„ , „„„ ,,„„,,„„. , il „,. „ ^^^^ ,„„Klu„tcet „
'

1,
qu. a co,n,nc.nc<:. lo 2« M.us H H„i l. .„ .M„i. .lA^te „o ,„„-ti

EXPULSION DU lilKL.

U se.,lo quertion i.np.n-t.nt,. a ^.,0 ,,,|„ ,„,„„;,„ . jj g
<iép„té conservateur .rOntario, .l„,„„:Kia„t l'oxpulsioude Kiel

M. Moiisseaii proposa en iiinoii.iciiioiit \ l-i m.,ti,... i.

faite par M. BovvelL „„ ,„„,,„,, ,,u.i„ et ^ll.
"" " "'""'"'"''



J. H. E. PLAMONDON,
FABUIQL'ANT DK CMAl'SSrHKS.

BrL O-ros et ern. 3Deta.iL,

No. Il, Escalier, Petite rue Champlain.

A CONSTAMMENT EN MAINS UN

Stock de Chaussures de première qualité

EN (iKOS I:T en DKTAIL.

KooiinU"/. cette liste (V Machines il Coudiv. le Singer .le EniniUo,

Singcn- (le MamifacturcN Hoavc de 4 nunu''ro, Osl.orne, Wiioiier

Appletoi), KayuioïKl, I.oekman et Wilson,

No. IL. Escalier, J'etile rut Champhum,

Basse-Ville, Québec.

No.l25,RUEDUPONT,ST, liOCH.

A constaminent en mains

VJ\ ^SISORRTIJfI£.^T DES PJLUS l^^RIES,

DK

MONTRES, HORLOGES ET BIJOUX, etc.,

Une atteyitiou spéciale est jtoitée à tontes répitrations de 3I0NTEES,
HORLOGES et BIJOUX,

Et sous le i)liis court di'lai.

T. Deolet,
Ni. J2.^>. I

> (lu Pont. St. Roclt. Québec.



A cet niiicii.Ici.nMi:. M. Iloltoii propos; soii.s-JiniciKlciiH'iit

(leinaii.I;int(,ii'i.v!iiit .|«. se i)roi,on(vr. |;i Clianiluv utU-iidît le rapport
«lucoi„il.',lV,.(iui'trsiirlrstroiil.|,.s.I.i NorcM ).U'sl. ntiiMiiick'sdvp.Kt'.s
rnssciil (Ml l'tatdc iiiuL'i' la cause ai.rrs avoir pris coiiiiaissaïKv des
liiits.

I/jiiM('iid("i:i('n1 d • M. Moiisscaii Ail rcjctr i)ar KM contre -il ;

Sir.Ioiiiis'al.s iit.i pour 11' |)as voter. L'aiiieiideincnt de M. Ilolton
fut rejeté par 117 contre 7(1. La nioti( <i i)rincii)ale, e.\|)nlsant Riel,
l'ut votée par 121 contre Cs. ce nombre Cs étant Ibruié des dé|>utés de
lîi Trovinee de (^lél.ec. de M. Cjuneron, lil.éral d'Ontario, et de ,inel-
«Itics députés des Proviiires Maritimes et drs l'rovinces du Nord-
Ouest.

Sir John a voté contre l'îiiueiidement de M. ilolton et lionr celui
lie M. liowell. expul.-ant Riei;

(Voir votes et déliltérations. page «.S. Jouruaux des C'omumnes,
pages es et C!), Kl avril 1.S74,)

TAXES SIK LE TAIUC.

C'est le L") Mai que le Docteur de St. George a projmsé i'aholi-

tlonde la taxe sur letabac eanadien.

(Voir votes et délii)ér;itions, pages 222-22:5, ou .Journaux des
Couuiiuiies. pages 2 i 1-242.)

Celte taxe a été imposée eu l.S(i« par Sir .lolni 31ae])onald et M.
Langeviu. Ell(> était alors de 1.') ets.

(Voir .Journaux des (louununes pour LsCu-dS. résolution -2, paoe
."21-322, vote à page tic, votes et délihératioiis. pages ;}-l7 lO.^et
400.)

'

51 députés, la plupart de la Province de (^léliec, ont voté i)our
la raotiou du docteur de St. Geoige. eu 1874.

108 députés, prescpie tous députés du Ilaut-Cauada, y e()!ni)ris

Sir .Jolin, ont voté pour cette taxi'.

Dans la même séance. ]\L Bab>- proposa d'aholir l«'s droits sur
le thé. 118 députés votèrent contre sa motion et 4(5 seulement pour,
la raison alléguée [)ar ceux qui ont jugé cette taxe nécessaire étant
que pour retirer un j-evenu égal à celin produit pai- cette taxe, (il a



j| pHxFdia

lit.' iiit'illtMir 111 )>(Mi (If iiii'ii;!'-; M' votr' h'-^iMiI de ci,' Iciiips-iù^ost

(li; \(Miir ;irli"l"i' vos M irchanilis's S.'clins chez

OM li.'JiucoiHMrait'clcs st.' (loiiib'iit prt'sijuf iioiir l'ii'ii.

LK DHPAlVniMKNT IVF/roFFKS DF DKUIL KST AIICOMPM'IT

Nuiis viMion i] ' ri'c'VDir liir^'civiicnL (l'Kiiroiii' :

1") (•iiisse,< de Pam-
iiititas.

'i ruissi's de Môii-
jios l''r!iiii,-iiis.

4 l'ftisM's de Cd-
Ixiurg Noir.

1 Ciiissc de {'tislic-

mire Noir.
1 caisse de Cu-

lioiir;^ Clrriié, ete.

() eaisess CrêiK>
Fraiiçiiis.

1 caisse de Crcpes
Anglais,

4 caisse de Garni-
tures il Kol)es, Fran-
ges, Mirets, Iiiiit; -

tion de riuincs, efc
,

et., etc.

t'HKZ

H. GAGNON&Cie

rue de In Couronne.

Vu fjiie nous im-
portons noiis-nii'''nies

nos i)ro|ires mar-
cliaiidises, il est la-

cile de comprendre
p)iir(pKii nous ven-
dons il meilleur mar-
elle (luc d'autres,
mais aussi nous te-

nons par-dessus tout
ù conserver intacte

notre lionne r.pnta-
tioii ijoiir les mar-
chandises de deuil.
Nous vendons iiour

10 ets., la verfre une
Al|)aca en couleur et

noire, et nous invi-
ton.s tout le montle à
venir voir uneEtotfcà
liobes que nou.x ven-
dons irx'ts., qui vaut
2') ets., partout ail-

leurs.

H. GAGNON&Cie.

f^H^O caisses des plus lieUcs indiennes Américaines couleurs garanties, valant 8 ets.,

réd iiites à "> ets. la vi-'^v.

flO caisses d'indiiiine en coupon vendue ;J ets. In verge.
12 caisses dejaconat en couiioii valant 20 ets. pour 10 ets. cliez

SI. GilGlTOIT & Ole
W 400 pièces de Vlnnellc de couleurs assorties pure laine valant 30ets. réduite à 17cts.

et demie la verge die/.

1EZ. GAGITOXT & Cie.
100 pièces Drap Moscou noir, valant $1.00 réduit à 70 ets. seulement.
300 pièces Drap de Pilotes noir et l)le;i depuis 50 ets. en montant jusqu'à $4.00 la

verge.
300 doz. de corps et caleçons tricotés, (par côtes), valant 60 ets. ailleurs, pour

3â ets. eeulement clie/.

MAISON JAOQUES-OARTIER,

No. 58, rue <ie la Couronne, St. Roch.



<-t^.loS:,;;i.HiM).:|.,. on lH7.:-77),il,M,„lnut iu-poMT .l.s ,I,oit. sur
<IC8 nrtH.hvs ,lont I;, H,,ss,. ,,muv,v m „n plus oT,n,<l LcHoin, cVHt-il-.lin.,
""|ms..r un plus |o„nI nud,.,,, s„r la cImss,. cl.s ouv.in-s .t ,Ics c-ulti-
vateiirs piitivivs.

(les cultivateurs.
' ^

Lutax-e sur k- tl.c' . ait c'-té iuiposéo i.Iusi.urs anucVs auparavant

ImTv
";';"y.^"'''^''"^""^ conservateur. En IHOO, elle était .le U ets., enH

, Hle ut élevée A |o .,. L. o, i,^,,„„,, „,,^ ,. ,,.,,^ ^^,^. ,^
tli." n<„r fut réduit A .'î eents et cleum- et 1,^ par ec-nt ../ ralornn.
^^^^^^^U thé vert A.t taxe ,1e 7 ets., par livre, plus l/i par eent ../

I^ttaxe imposée en 1874 était seuleme. -le ô ets., pour le thénoir et ets., pour le thé vert.

Lu lé^rôre augmentation de deux sous par livre a été laite en vue
dol.enirun^venusullisaiitpour ,,ayer les dettes contractées par
.*5ir John ot M. Langevin. ^

Sir
,^;'"""^'7'^l^f^-^'»«^'^'»i«'-aucr plus tard, le gouvernement de

pust.es et cest le gouvernement libéral qui s'est trouvé dans l'obli-gation de les payer. Comment y parvenir autrement qu'en imposant«ne taxe pour eette fin. De là l'augmentation de- la taxe sur le thé

"

(Voir votes et délibérations, page 223, ou Journaux des Com-munes, pages 242--24.'?.)

<i.>n,K,uté™,«.,-vat,.nr, M. li.Uy, député „ecup.n,t une positiou

1.W, al „„ su.,.., ,U. cef.onug,„ou,atio„ détaxe de 3 millious de piastres

"mt ;;!:.'" '"
""""•"' '^-^ J""™'"'-^ eo„.enate„.'„„ttu

(Voir votes et délibérations, pages 140-141-U2. Journaux des
Communes, page I4i.)

Il est étonnant que Sir John, le chef des conservateurs, n'ait pa.alors opposé les changements faits au tarif, si ces changements étaient
aussi préjudiciables aux intérêts publics que le prétendent les jour-naux conservateurs. '



G. A. BOLDl k (>«.,
Horlofievs et Miijouthi s.

No. 192, Encoignnre des rues Ct. Jean et Si. Eustache, Québec.
CftNHTA.MMKNT IN MaINS IN As^(lU I I.M I.NT DK

Bijouteries, Montres, Pendules, Etc.,
DES PLUS VARIES.

BIJOUTERIES EN TOUS GEXUES FAITES A ORDRE
REPARATION 1)1', MONTRlvS GARANTIE.

"Hoirie aidiie e^i reoîJCctucicôciTicni ôoUicitce.

J. A BELANGER,
Mommientf<, ISpitapIt es\

POTEAUX en MAEBRE, en GRANIT et en PIEREE-
1j€ plus grand assortiment et le plus bas prix.

^ 50 & 52

ST. \m

Jodolm&Cl
N'oubliez pas la maison Jodoiii (>t Gie., (jiii a obtenu les pre-

miers prix aux d(M-nières exiilbitious, [)Our ses r\jèles Doubles, de
Passages, de Cliambre, de Salon et de Cuisine, de toutes dimen-
sions, à bois et à Gliarbon.

Ustensiles do Cuisine, Vaisseaux en Cuivre, en Ferblanc et en
Fonte. Pelles et Bêches en Fer et en Acier, de toutes ([ualités.

En gros et en détail. Nos prix sont au moins di; vingt-cinq

par cent meilleur marché qu'ailleurs.

JOSOZIT &: Cxe.



CHEMIN DU PACIFIQUE.

Bien (k's fois, les journaux conservateurs ont reproché au «iou-

vernenient libéral de ne pas [jrocéder assez rapidement avee les

travaux du chemin de fer du Pacifique. Suivant les engagements de

Sir John MacDonald, en 187'?, ce ciiemin, long de '.)0U lieues, ou
•2,700 milles, devait ôtre construit eu 10 ans.

Le •20 Mai 1874, M. Bunster, député delà Colombie, a proposé

que le chemin serait conmicncé l'année suivante et construit en 10

ans, ou 3 ans plus tard que ré[)oque lixéc par Sir John, à députés

seulement ont appuyé cette motion, trois de la Colombie et deux du
Haut-Canada. Tous les autres dé'putés couservateui-s présents ont

voté contre cette motion, approuvant, par eunsé(iiient. le plan proposé

par M. IMackenzie, de ne construire le chemin du l'acifiquc qn'à

mesure que les ressources du pays le peiinettraient.

C'est pendant cette session que fut passée la loi du scrutin secret

et celle des élections contestées.

La loi du scrutin secret, en assurant à l'électeur pauvre une

indépendance complète, garantit en même temps la tranquillité, le

jour de la votation.

Connue on peut le voir par ce court résumé et en référant aux
pages ci-dessus mentionnées des documents oliiciels, les chefs conser-

vateurs n'ont rien trouvé à blâmer dans la conduite du gcjuvernemcnt

libéral pendant la session de 187 i.

SESSIOIST JDl^ 1875.

La session de I87ô fut ouverte le 4 Février.

Aucun incident ne se passa jus(pi'au I I suivant.

AMNISTIE.

Le 11 Février. M. Mackenzie proposa l'adoption (fuiic a(hesse

demandant qu'une anuiistit; générale fut accordée à tous ceux qui
avaient pris part aux troubles du Nord-Ouest, avec l'exception (]ue

Riel et Lépine seraient tenus de demeurer pendant ô ans, hors des
possessions Britanniques.



8

Tous les documents coucc-rnaut ronciuôto sur les troubles du

Nord-Ouest, l't la condamnation do Lt'pino par une Cour de Justice,

avaient été soumis à la Chambre. ( 1 1.

A l'appui de sa motion, M. MacKenzie lit un discours remar-

qiud)le dans le cours ducpiel il dévoila au moyen de documents

autlienticpies, et surtout par des citations du témoignage de Sa Gran-

deur Monseigneur l'aclié. la mauvaise foi et la fourberie de Sir -lolni

MacDonahl, de Sir (ieorge Cartier et de M. L;!ngeviu. (\'oir débats

de la Chambre des Connnunes. depuis pagt' ."JS à |)age .V.'.i

Daris une 1( ttre en d;ile du '27 <lécembi'e |:-71. re[M'(Khiile à la

page h'2, Sir .lohn annouvait à Monseigneui' Tnch''' (ju'il lui eiixoyait

SLOOU pour Riel.

HT.aUn peu plus tard à la (UiikukÎi' de Sir (ieoi'ge Cartier, une autre

sonnne de6'2,i()() était remise i)ar le J.ieutenant-Gouverneur Archi-

bald à l'Archevêque Taché pour Riel et Lé[)ine. à la condition (jue les

dits Riel et Lépine s'expatrieraient.

A peu près dans le même tem[)s. Sir .lohn disait dans les assem-

blées publifjues tenues dans le TIaut-Canada " (lues'il [xtuvait mettre

'' la main sur P»iel et Lé[)ine, il les ferait pendre."

Dans sa réponse en Chambre à M. iNlacKenzie. le I ! lévrier

1875, Sir flolm MacDonald parlant de cette condition de bannisse-

ment incluse dans la motion de M. MacKen/ie, s'exprimait connue

suit: (page 8'2, première colonne, débats.)

" La punition proposée est nominale. Il est bien vrai que la dégrada-
'' tion attachée à l'exil pour crime est moralement une forte peine ; mais
<' le châtiment réel, au point de vue des honorables messieurs d'en face
<' est une fauce et pis qiCune fauce. " Et un peu plus bas :

" Réellement
<* quelle punition comporte, au point de vue des honorables messieurs, la

«' sentence que leur résolu'ion prononce ; chacun sait parfaitement,
<* qu'il y a déjà aux Etats-Unis un fort contingent d'émigrés du Bas Canada
<' et un certain nombre du Haut Canada, et que l'on tente de les ramener
«' au pays. Cette tentative n'a que peu de succès, parce qu'un grand

(1) A la page 4 du rapport fait par le comité d'enquête on lit ce qui suit dans la dépo-
gitiou de M. Langevin :

" Je n'ai jamais fait de promesse et autant que je puis k
savoir, aucun de mes collègues n'a jamais fait de promesse d'amnistie, k l'Aichevôque
Taché, au Pcre Richot ou à aucune autre personne.

A lii page (il du même rapport le témoignage de Monseigneur Taché est rapporté
comme suit: " Je lui dis (à M. Langevin) qu'il était étonnant qu'on me refusât une
assurance par écrit, si on était aussi certain d'olitcnir l'amnistie; que de fait, j'étais

fatigué de promesses si souvent réitérées, mais jamais accomplies. Il me dit, je no
vous 1 ai jamais promise, mais aujourd'hui je vous en fait la promesse. " Qui a dit la

vérité sous serment ? Mgr. Taché ou M. Langevin ?
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" est LKOER, iiour ce mkurtrk atjjocio dont l'honorable député de Bruce-Sud
nombre de ces gen-. préfèrent demeurer aux Etats-Unis. Donc combien
a parle SI souvent partout dans le Haut-Canada, le châtiment .uii con-
siste a déclarera ces hommes (Eiel et Lépine) qu'il leur sera permis de
traverser la frontière pour vivre dans un i)ays aussi cfrAUMAXT que le" notre. "

Sir John :\IacDoiuiI([ a pris sur les fonds secrets, sans aucune
autorisation, les $1,(100 qu'il a fait parvenir j\ Kiol. Il a encore S(;,000
dos niônies fonds dont il ne veut pas rendre compte.

En amendement à la motion de M. MacKeii/ic, M. Mousseau,
député de Bagot, proposa une autre motion décrétant une anuiistie
pleine et entière pour Kiel et Lépine.

Messieurs Laurier et Fournier répondirent que nonobstant leur
désir d'accorder un pardon plein et entier. Lord Carnarvon, ministre
des colonies, avait au nom de la Heine intimé au gouvernement du
Canada, qu'un tel pardon ne serait jamais accordé, qu'une punition
de (pielque genre devrait être intligée à des hommes trouvés coupables,
du crime de meurtre, au moins (luaut à Lépine qui avait subi sou
procès devant 12 jurés, dont G étaient métis français comme lui.

Le vote, tel que enregistré le 12 février, donna 152 en faveur du
gouvernement et 23 contre.

Sir John MacDonald s'absenta de la Chambro pour ne pas voter.
Tous les conservateurs du Haut-Canada et des Provinces Maritimes,
moins M. Curricr, député de la ville d'Ottawa, votèrent en faveur du
gouvernenKMit. Ce fjiit prouve que si les conservateurs eussent été au
pouvoir ils n'auraient certainement pas fait plus \nn\r Hiel et Lépine
que n'a fait le gouvernement libéral. (\^otes, Débats page i;37-i;39,

Journaux des Conununes pages 74,7."). Votes et délibérations page (iO.)

Le 24 Février, M. Plumb, député conservateur, proposa l'expul-

sion de Kiel : 21 députés du Ilaut-Cauada, y compris Sir John,!
député conservateur du Bas-Canada, M. Colby, et 2 députés conser-
vateurs des Provinces Maritimes, en tout 24, votèrent pour la motion
de M. Plumb, et UG contre.

(Votes, débats, pages 33G-37. Journaux des Communes, page»
122-3. Votes et délibérations, page 115.)
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PRET AUX MKNNONITES.

Le prêt de 8100,000 fait aux Meimonites repose sur des njariin

tics. Ak page 401 des débats, M. Laird, ministre de l'Intérieur, a

déclaré que des eai)italistes dans le comté de "Waterloo avaient offert

au o-ouvernement de se porter caution pour un montant de .$r)0,000

chacun. A la page o<S7 des débats, haut de la première colonne, on

voit" que M. Masson n'était pas opposé à ce prêt, et que '' les :Men-

" nonites sont une bonrc classe d'émigrants dont la présence ajoiite-

" rait des richesses et de la prospérité t\ notre pays.
"

M. Masson ayant visité ^lanitoba l'été précédent, avait eu occa-

sion de constater de ses propres yeux les avantages de l'innnigration

Meniionite.

M. Ross (page 402) lit remarquer que si les Etats-Unis avaient

suspendu le courant d'inmiigration, leur population au lieu d'être de

40 millions serait seulement d'environ \\ millions.

M. Masson qui avait proposé de réduire ce prêt si $.")O,O0O a

accepté le sous-amendement de M. Ilolton allant t\ dire que la Chambre

approuverait toute mesure du gouvernement tendant à favoriser le

retour des Canadiens dans la Puissance.

Cette question au moyen de laquelle on a fait tant de bruit dans

les élections partielles qui ont eu lieu depuis 1875, a donc, en définitive,

reçu l'approbation de la Chambre entière.

(Voir débats, page 411. Journaux des Communes, page 140.

2G Février, 1«75, Journaux des Communes page 131.)

850,000 AUX VETERANS DE 1812.

C'est le 19 Février que le gouvernement a fait voter $00,000

pour les vieux miUciens. (Voir débats, haut de la première colonne,

page 264.)
*

L'ancien gouvernement conservateur n'avaitjamais songé à venir

en aide à ces vieux serviteurs publics qui ont été exposer leur vie sur

les champs de bataille pour empêcher les étrangers d'envahir notre

pays.

C'est le gouvernement libéral qui a conçu cette idée généreuse et

rempli cet acte de justice.
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La soinnie octroyée à chaque vétéran est ininiine ; mais sutlirait-

elle seulement à procurer du hou pain à celui qui est pauvre et dénué

de tout, c'est certainement une source de profonde satisfaction.

ECOLES DU NOUVEAII-BKUNSWICK.

Le 8 Mars l87ô, M. Costigan, député du Nouveau-Brunswick,

proposa l'adoption d'une adresse demandant au parlement Impérial

de changer notre constitution de manière à ce que les catholiques du
Nouveau-Brunswick eussent l'avantage d'avoir des écoles séparées.

Le 14 mai \H7'ô, la Chambre avait enjoint au gouvernement con-

servateur d'alors, par un vote de 9(S contre G'â, de désavouer la loi

de la législature du Nouveau-Brunswick qui privait les catholiques des

privilèges dont ils avaient joui jusque hi.

Parmi ceux qui avaient voté pour empêcher le désavcn de cette

loi se trouvaieni MM. Langeviii, Ilobitaille et Fortin.

(Voir Jouriuiux, page 347. Votes et délibérations, page 813.)

Nonobstant le vote imposant de la Chambre, le gouvernement

refusa de se conformer à cet ordre.

La conséquence a été que les deux années accordées par la cons-

titution pour faire désavouer une loi passée par une législature locale,

se sont écoidées, et le remède proposé par M. Costigan, en 1875,

celui d'amender la constitution, c'est-î\-dire, de remettre en (piestion

devant le parlement Impérial les droits et privilèges des catho-

liques de toute la Puissance était tellement dangereux que la Cham])re

résolut d'adopter le sous-amendement de M. ('auchon demandant à

" la Reine d'user de son influence vis-î\-vis de la législature du Non-
" veau-Brunswick pour faire disparaître len Justes sujets de méconten-
" tement qui y existaient.

"

Cette motion de M. Cauchon fut adoptée par un vote de 114

contre 73.

Cette motion était faite en addition à une motion de M. Mac-

kenzie, exprimant le danger d'empiéter sur les droits réservés par la

constitution à clmque Province: l'amendement collectif fut adopté par

un vote de li\ contre 61.

(Voir votes, débats, page G68-G9. Journaux des Communes,
198-199. Votes et délibérations pages 187-8 9-10, 10 Mars ISTÔ.)
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Dans le cours dos (l('l);its, M. Dcvliii. dôputé Irhindais de Mont-
réal, a déclara (i)agc' (iO."), di'hats lùrc colonne), •• qu'il avait l'auto-

" ritn et l'avis de Sa (Jrandoui- rEvô(iue du Nouveau-lîruuswick pour
'" la conduite qu'il avait teiuie.

"

Accusé do nionsonu'c [)ar le Noiirraii-^londr^ M. Dovlin en a

a appelé publi(iuenieut en C'iuunhro, le 2.'} ISIars suivant, •' aux(iuatre

'• nionibres Irlandais catlioli(]ues des Provinces Maritimes qui étai(!nt

••• présents lorsipie Sa (irandeur l'Evoque Sweeny conseilla à ses amis

'• de supporter ramendeinent (pie devait proposer l'honorable député

" de Québec, (M. C'auchon.)

MM. Power et Flynn, deux des (puitre députés désignés [)ar M.

Dovlin, ont confirmé son témoignage. (V^jir débats, pages !)14 et

DIT).)

Tous les députés catholiques du parti libéral avaient eu occasion

de connaître l'approl>ation donnée par Monseigneur Sweenc}' à la

motion ]Mackenzie-Cauchon et c'est ce qui les a décidés à voter tous,

moins M. Cheval, pour cette motion.
"

Ils ont cru ou'il n'était pas nécessaire d'être plus catholiques que

rpjvêque du Nouveau-Brunswick, Mgr. Sweeney, qui avait assisté

aux débats sur cette (piestion, ipii avait eu occasion de causer avec

les hommes les plus éminents de la Chambre, et qui, par consécpient,

a pu la juger avec parfaite connaissanct.» de cause.

Ce vot') a mis lin îl l'agitation (pii régnait en Chambre, à pro[)Os de

cette grave ditliculté, depuis la session de 1871. Mais cela n'a pas empêché

les conservateurs d'essayer à soulever les niasses dans les discours sur

leshustingsàroccasiondesélections(pii »nteulieu dans divers comtés
;

et dans les prochaines élections générales ils viendront encore repro-

cher aux libéraux d'avoir trahi les intérêts des Catholiqueis. lùeii (ju'ils

sachent que c'est le gouvernement MacDonald-Cartier-Laugex in cpii,

par son refus de désavouer la loi du Nouveau-Brunswick de 1871, est

la cause si les Catholiques de cette province ont été privés de la jouis-

sance de leurs pmiléges.

BANQUEROUTE.

Il suffit de jeter un coup d'oeil sur les votes donnés à l'occasion

des amendements proposés à cette loi par MM. Bowell et Bourassa
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pour SI' foiiviiiiicrc (iiio les lioiimics les plus ciitciulus dans les iitliiires

sont d'opiiiio!! (hr" la lui de l)an(|ii('roiit(', s'il est ii(''('('ssaiiv dVii avoir
une, ne doit s'appliquer (ju'aux ((juiinervants.

Sir .lolni MacDonald, le clii'rdi's oonscrN-atcurs. a voté contre les

amendements lie MM. Bowell et lîour.issa. C'est la meilleure r(''ponst'

(pie l'on puisse laire à ceux ((ui Ibiit un crime à M. Mackenzie et ù
ses amis d'avoir rci)oussé les amendements de MM. lîowell et IJou-

rassa.

(\'oir voles, déhats. pauvs DCI-C:». .Journaux des Connnuncs,
paii'es 21^-7'J. \'otes et déiiiiératiuus. pages 2(;.V(i(;.)

COl'R surHK:\iK.

Le Inll concern;int l'(''tal.lisseuienl de la Cour Suprême fut ir'vo-
duit k'2;5 Février l,>7:).

Dans ses remanjues, sur ce l)ill, Sir John ^facDonald a dit (lu'il

aurait voulu (pie le nombre des Ju,<.a's lut i\v 7. un de plus (jne le
nombre lixé par M. Fournier. et (Hie <]ans le l.ill (juMl avait présenté
lui-même pour le même objet, son intention élait de faire juger par
cette cour les causes d'élections contestées. (\'oir débuts, page o(l3,

seconde colonne.)

M. Baby, député occupant um- position s condaire, s'est opposé
à la formation d'une Cour Suprême. Sa motion à cet etiet, en date
du 25 mars, a été rejetée par 11;; contre 2-<. Sir John MacDonald, M.
Tupper et plusieurs autres conservateurs votant avec le gouverne-
ment.

(Votes, débats, pages D'.m;, ;)1»7. Journaux des Communes, i)agc
2i)2. Votes et délibérations, ])age -.'TT.)

Sur la motion de M. Palnier. i)our réduii-e le salaire des juo-es. Sir
John MacDonal l et plusieurs autres dé[,utés conservateurs ont aussi
voté avec le gouvernement.)

(Voir dél)ats, pages L();n-;i2. Journaux d s Communes, pages
SOT-"^'. Votes et délibérations, page ..!»7.)

ECOLES SEJ'AKEES.

En référant à la page !,();)(; des débats de la session de 187 , le

lecteur verra, vers les deux tiers de la première colonne, cpie la lOmc
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soetioiidu hill de M. Mackciixif un sujet de l'oroiiui., aion des terri

toires du Nord-Ouest statue ee (jui suit :

" Et de plus, la minorité des cotitribuahles de tel district ou sulxlivi-
'' sion, f][u'elle soit protestante ou catholique romaine, pourra y établir des
" écoles séparées. "

Nir (ieorge Cartier et 31. Lungcvin n'ont l'ien fait de la sorte

pour les eatlioli(iues du la province de i\Ianitol)a (|ui, d'après la loi

érigeant cette province, sont soumis coumuc les cadioliques du Nou-
veau-lJrunswiclv aux capiicrs de la majorité.

i

S©S!Sio23. <3.G XQ"76

C'est pendant la session de IsTO (pie le [)arti conservateur a com-
nu'ucé à agiter la <]uestion de pi'cjtection. Dans le cours de l'année

187.) on avait constaté une diminution de 20 millions dans lesatlaires

commerciales
; 7 millions et trois quart dans les imi)ortations, et I I

millions et un (juart dans les exportations.

J)e l.'S72 à 187.) rex(tédant de nos imporUitions sur nos exporta-

tions avait été de li-3 millions, l'ait (jui, seul, peut sullire à exi)li(juer

la crisp connnerciale que nous traversons, et d'où est provenu le défi-

cit dans nos revenus.

Dans son discours sur le budget, M. Cartwriglit a démontré (^u'en

déduisant des dépenses courantes la soumic de 6121. "OU pour le tra-

cé des frontières, l'exercice de I87i-7r) montrait une réduction de
$71.'). 000.

(Voir débats page 250-ÔI.)

A l'appui de la politique du gouvernement libéral touchant le tarif,

M. Cartwriglit a cité le témoignage de l'honorable M. Wells, séna-

teur américain. Un tarif protecteur de GO pour cent pour les soieries,

de .JO t\ 150 pour cent pour les manufactures de laine, a été insufii.

sant aux ICtats-Unis : 8 des principales fabri(iues ont été vendues par
vente forcée.

La fabrique de Gleudhan, à 150 milles de New-York, qui avait

coûté I million de piastres a été vendue $200,000.

'[i

;i
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To-ajo-ars qu'un, ss-al prix, ch.ez

H. GAGNONftClE.,
No. 53, rue d( la Couronne.
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(Voir imgu 202 (l(;s (li'hats.)

^

"Il serait injuste, disait im jomnal important des Etats-Unis do no pus
' signalor la folio (jui a porto quoique? canadiens à chercher ,"i aliligor leur
" pays des maux dont nous avons souilbrt. "

II y M 40 ans le tonuuo'u unu'rieain otait 7 Ibis crlui des nations
(5tran<;ores

; maintenant il est do 2 millions do moins.

Ku 18^1. losmaniilactuivsdochanssnros en Canada ont produit
pour une valeur .k' l(i millions do piastres ; la valeur des importations
a été seulement de ^2il,()U().

(Voir pa«?e .'}8()).

On peut se form-'r une idée de la valeur d'nn système de tarifpro-
toetour i)ar le tableau suivant pi'éparé par M. Moore. Une lamillc
américaine composée de "2 adidtes et do 2 enfants pouvait se procurer
en I8G0, à raison de $\H{) par année, les articles suivants : bœuf frais,

mouton, hœuf salé, l)eurre, rix. lait, café, thé, sucre, molasse, char-
bon. p:n 1873, grAce au système protecteur, les mômes articles lui
coûtaient $347.

(Voir page 382).

En 1.S7I, les tanneurs du Canada ont fabricpié pour '.) millions
de piastres, ou 6-2. (U cents par tête do la population. En l87ô, les
importations do cuir se sont élevées seulement à 24 cents i)ar tête.

J.cs labi-icants d'articles en laine ont produit pour ô millions, ou
$1.58 i)Mr tête

: l(>s importations d'articles semblables ont été .seule-

ment do 3(; cents par tête. "

Dans ces doux l)ranches d'industrie, le tarif actuel n'a donc point
eu d'ottet nuisible et sensible.

Après un long déi)at, la motion de M. Workmaii, demandait
l'adoption d'un tarif protecteur, c est-à-dire, une augmentation do taxe
sur les produits des manufactures étrangères, î\ été rejetéo par un
vote de 1 19 contre G 4.

(7 mars, débats, page 517.)

(Journaux des Communes, page 115.)

(Votes et délibérations, page 130-31.)

Le 10 du môme mois, (mars) Sir John MacDonald demanda par
une motion, la révision du tarif, afin, disait-il, de favoriser l'industrie.

t i



iili',i:;.i;il„llil'

.i;':i.i'V

!,|îil;!!)ît^^:';''iri.

^f:. Av \^4'ffnfirm\

DKCORATION eu touH «enroH

KauUlHl.H.U-tv^.MO^.. -^-

POUTiiMT AU ^:HA^^;,.^.re

sssr«^"s

Etc., etc.

La gravure qui précède expose [ce 'queSpcuven "faire MM.
GAUTHIER & FRERE, etfluous ivhésitons^pas, pour notrejpart, à

recommander ces messieurs comme de ux^des meilleurs'artistes du
Canada dans la branche d'industriejj qu'ilsj exploitent. L'atelier

GAUTHIER c^ FRERE|jst)inconstestabIemen ^nn'raodèlejdu genre

et le nombreux patronage dont il jouit en estjla preuve [convam-

cante.
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On coiuijtc .l.'iiis 1,. |.:iys, (l'nprùs le rownscnu'iit Me IMTI . 2l;J,(IOO

iiKliistn.'Is. Miiis Murci' iiuinhiv, i:)(),(IO() nu moins, ne peuvent hénc-
/leierdii sy«tùine (Iei)ioteeti()n proposé par le clief eouseiviileur ; ee
sont •v\<iO(»houl!in<iei's; i:),7()() foroerons ; 2.(HI(» jnavoiis I»n(|iietii'rs ;

1,000 eon>tnictenrs; :{,(;(»(» l.oueliers; :{•.'.ÔOO eliarpentiers ; 4,:}00
carrossiers

: l.OOO pharniaeiens ; -J. UIO tomieliers ; H,0(K) modistes ;

1«,000 prcheurs; KMîil.ricants de Lois ; l.OOO peintres; O.OOO plA-

triei'H et plombiers
;
-SJOI) imprimenrs ; ;{,(I0() selliers; 7,000 eoiitn-

riùres; 4.000 (.(Mistriietenrs de navires ; '»,000 mavons ; -,',700 menui-
siers

;
12.00i) eliarrons. Sur les CMJIOI» (jni restent y-2,000 sont des

cordonniers, des ouvriers méeaniciens.

On peut dire (jue e'est un (juarantième de la population (jui i)ro-

fiterait de la proteetion aeeordée aux manufactures. (Voir débats,
page i')\)4 )

.

On a ealeulé (|u'nn employé dans une manufacture poiUTait pro-
duire inie valeur annuelle de 61, -200. l'n tarir de v'ô pour cent tait

donc pjiyer par l'aelieteur inie taxe de !?;{00 à ce manufacturier. En
vertu du droit actuel de dix-sept et demi par cent, l'aelieteur paie ^-^JO.

Comme le fait remar(|uer M. 31111, le gain est ])onrle propriétaire
et non pour l'employé. Débats, page ."i!).").)

PKOTIXTION DKS NAVIKES.

M. C'armieliael, député de Picton, a démontré que les fabri(ines

de cordages et d'ancres fondées î\ Halifax, il y a (luelques années,
avaient autant de raison d'élre protégées qui; les autres industries, et

que si on leur accordait le bénéfice d'un tarif protecteur de 25 par
cent, la taxe actuelle de $\ par tonne sur les navires serait changée en
une taxe de Sô. (Voir débats, page G(17.)

Le tarif qui était de 20 par cent eu 180(5, a été réduit à li> par
cent, et cette diminution n'a eu aucun etfet sur les manufactures. La
principale cause de la ruine des manufactures a été la trop grande
compétition.

Le trop gi-and nombre de manufactures a eu pour cfTet un excès
de production

; de là baisse dans les prix de vente, (iiielqn'élevé que
puisse ^tve le tarif.
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Lu motion si vague de Sir Jolm ]MacI)<)nal(l a été rojotée pur un
vote (le I 10 contre 70 (10 juars). débats, page 70-2.

(Journaux des Communes, pn^es 141-4-2.)

(Votes et délibérations, pages lOH-Oîl.)

SKCorHS AUX COLONS.

Pendant l'été de I.STô les sauterelles avaimt causé des ravages
énorines à la récolte, à Manit(.l)a, au point que les colons étaient dans
la plus grande détresse. I>e gouvernement e^t venu gén^.reusejnent Ti

leur aide en leur accordant $25,000. (Débats page 722)

.

BANC^rriiOUTE

La Chambre a encore été appelée à donner un vote semblable à
celui de l'année luécédente, à propos de la loi de banqueroute. On
sait qu'à la session de I «7:. Sir John avait approuvé la mesure du
gouvernement; il était absent en 1870 lors.jue la mi^nac question a
été soumise ù la Cliaml)re.

KAILS D'ACIER.

Une (piestion (pii a occasioiuié de longs débats et qui a été le
sujet d'attaques bien injustes de la part de nos journaux conserva-
teurs est celle relative à l'achat de ÔO,UUO tonnes de rails d'acier.

L'achat de ces rails a eu lieu dans l'automne de lr;7't et c'est
seulement le 81 mars lcS70. I an ot demiphistard.qucM. Howell,député
conservateur. i)roposa à ce sujet un vote de censuiv contie le oou-
vcrnement. Wnv débats, bas de la page !)7().

Pendant la session de 1875 aucun député n'avait songé A blâmer
M. Mackenzied-avoirlaitceta(;hat;la transaction, dans l'opinion
de tout le monde, paraissait excellente. Mais en 1«70, contre toute
attente, le prix de l'acier avait baissé, et <le suite on a fait un crime à
M. Mackcnzie de ne pas avou- prévu cela.

Le premier ministre a agi en lS7i sur la reconnnamlalion de
l'ingénieur en chef, M. Fleeming, qui croyait devoir profiter du i)as
prix auquel étaient tombés les rails d'acier pour acheter ce qu'il
croN ait devoir dépenser dans le cours de l'année 1874-70 et de l'aimée
suivante.

k^

'1
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Dans le môme temps, la compagnie du Great Western achetait

1 1,0(10 tonnes de rails nu môme prix. (Débats, page 983.)

Kn 1870, le gouvernement conservateur acheta 40,000 tonnes

dont une partie ne fut emplo^'ée qu'à la fin de l'année 1875. En

retardant un an, pour faire cet achat, le pays aurait perdu $400,000 ;

cil retardant 2 ans la perte aurait été de un million.

Durant ce laps de temps les rails n'ont éprouvé aucune détério

ration ; c'est seulement lors(iue des rails ont été achetés par un iTou-

vcrnement libéral, (lue l'on a prétendu que la rouille avait détruit une

partie de ces rails.

Personne ne pouvait prévoir que le prix des rails tomberait au

dessous de celui payé par M. Mackenzie, et nous en avons la preuve

dans le silence des conservateurs jusqu'en 1876.

Le fer (jui a servi à la construction du pont de Miramiclii a été 8

ans sur le terrain avant qu'un seul morceau ait été employé.

La motion de M. Bovvell a été rejetée par nu vote de 124 contre

i34, la Chambre vengeait ainsi, par une majorité de 70, le caractère

d'intégrité du premier ministre.

(Voir débats, page 1)1)9. Journaux, pages "237-38. Votes et

délibérations, pages 256-57.)

DELAI DANS LA CONSTRUCTION DU CHEMIN DU

PACIFIQUE.

Le gouvernement conservateur devait construire le chemin du

Pacilique en 10 ans. C'était le comble de l'absurdité ; ce qui le

prouve clairement c'est que l'exploration a occupé les ingénieurs

pendant ans.

Le 7 avril, M.Ross, de Middlesex, faisait adopter par 149 députés

contre 1 que la construction du chemin du Pacifique n'aurait lieu

qu'en autant que la proportion actuelle der, taxes ne serait jtas amj-

mentée. Sir Johii MacDonald, M. Langevin et tous les députés

conservateurs, moins 10, ont voté pour cette proposition.

(Voir débats, pages 1151 et 1154. Journaux, page 285. N'otes

et délibérations, pages 297-98.)
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QUAIS DV BAS DU ST. LAURENT.

Pour venir en aide aux pauvres du comté de Charlevoix, M.
Macken;îie avait consenti a ce (lue les travaux <les quais fussentlaits a
la joui-iu'e. M. Langevin a reproché au Prenner-Ministre de leur
av(nr accordé cette faveur, et il lui a reproché de i)lus d'avoir dépensé
pour terminer les travaux $12,883, en sus de la somme votée. Ces
$1-2,883 avaient été dépensées dans l'intérêt des habitants du comté
de Charlevoix que M. Langevin représentait en Chambre au moment
où il adressait ce reproche au gouvernement.

(Voir débats, page li8-2.)

Pendant qu'il était ministre, M. Langevin a dépensé en travaux
n la journée, sur le chemin Dawson, dans le Haut-Canada, une somme
de près de I million et quart de piastres.

SESSIOlSr IDE 1877.

La session de_^1877, ouverte le 8 Février, s'est terminée le "28

Avril.

Les débats ont été très-animés, souvent même, très-virulents.
Le rapport officiel des discours forme un volume de 1,900 pages.

Sir John MacDonald et les autres cliefs conservateurs, se sont
imaginés pendant cette sesion, que le scandale du Pacifique et autres
forfaits politiques, étaient oubliés, et qu'ils pouvaient à leur gré lancer
des accusations contre le gouvernement libéral.

C'est aussi pendant cette session que le grand chef conservateur,
abandonnant sa politique des 25 années passées, s'est transformé de
libre-échangiste en partisan outré de la protection.

Le mot protection aux ouvriers, protection aux cultivateurs, sonne
bien aux oreilles du peuple ; il faut protéger l'industrie et l'agricul-
ture, crièrent en chœur nos chevaliers du Pacifique.

Nous verrons plus loin comment ces messieurs entendent protéger
ces deux classes nombreuses de la population.
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Un article du Globe de Toronto, du 8 Février, jour do l'ouverture

de la session, donna lieu au premier débat de la session. Il s'agissait

d'un fait grave.

Sur $iaO,000 mentionnés comme dépensées en 1808-09-70 pour

la i)olice secrète, il était resté entre les mains de Sir John MacDonald

$32,17'.) (nombre fïital). En 1872, une résolution avait été adoptée

ordonnant l'examen de l'emploi de ce fonds par un comité composé

de députés dont 2, au moins, appartiendraient à l'opposition.

Ce n'est qu'en 1875 que Sir John révéla à l'autliteur des comptes

qu'il avait en dépôt, à la banque, sous son nom, une sonune de $'32,-

17<.) sur laquelle il a gardé §0,00(1 pour payer, dit-il, certaines récla-

mations. Il a refusé de donner les noms des personnes auxquelles il

prétend devoir cette somme.

Le rèo-lement de cette affaire devait être fait par ses successeurs

en office.

Dans l'un de ses discours publics, Sir John avait dit, pour se

justilier, qu'en Angleterre, " les secrets se rattachant à ces fonds

'' secrets étaient si bien gardés que si le ministère se retirait avec

" cent mille louis de ce fonds à son crédit, il ne les laisserait pas der-

" rière lui, mais Vemporterait pour s'en servir à des fins de parti dans

" l'opposition.
"

Pour atlicher publiquement un pareil principe on comprend aisé-

ment que Sir John MacDonald ait été capable d^e vendre le contrat du

Pacifique à Sir Ilugh AUan $300,000 et d'employer ce montant à cor-

rompre les électeurs.

(Voir débats. i>ages iO, iO, 47. 'i8 et 433.)

PROTECTION AUX RAFFINERIES DE SUCRE.

Une motion de M. Desjardins, député d'Hochelaga, au sujet de

l'importation du sucre, a donné occasion au ministre des finances, M.

Cartwright, de constater que pour favoriser les raffineries de sucre, il

faudrait^consentir à faire perdre au revenu ^000,000 à $800,000 par

année.

Protéger les raffineries, ce serait faire payer 2 sous par tête de

plus sur chaque livre de sucre à la population entière du pays, pour

donner de l'emploi à deux ou trois cent personnes, et enrichir quatre

ou cinq propriétaires de ce genre de fjibriques.
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P:XPOSf: FINANCIER.

L'Hoii. M. Cartwriglit fit son exposé financier dès les preniiers
jours do la session.

Les dispenses de l'année se te terminant le ;}() .Fuin

'^'V'^*^
'^"

$24,488.000
^"''•^^«"^«

:>:>,587,00O

^^•^'^"^
$ 1.001,000

Il est aisé d expl(iner ce déficit, sans même tenir compte de hi
mauvaise récolte de l'année l-ST-n et de la cris,,> connnerciale.

n suffit de mentiomier les dépenses extraordinaire suivantes :

Tracé de la frontière (cette sonnne aurait dû être au débit

^ ^^«I«"'^et74)
^1.35,0^

Exposition de Philadelphie
1 ()(j,j

Pour certains travaux piddics
!).So'oOO

Changement de voie et rails d'acier sur l' Intercolonial iôo'ooo

^1,574.000
Par un état de dépenses allant Jusqu'au 1er Janvier 1877, le

ministre des fiances a prouvé une réduction réelle de $800,000 sur
l'annnée précédente.

Dépenses courantes au 10 Janvier I87G 510 900 qOO
!«'' 10,100,000

Réduction réelle ^Oq qqq
(Voir débats, page 124.)

La recette des douanes, en 1875, avait été de $15,851,(;00
La recette de 1 876 fut seulement de 1 ^'s';! OOO

^»"i""<^io»
§2,528,000

(Voir débats, page 126.)

Cette diminution dans les recettes des douanes produite par la
diminution des importations ne peut donc être attribuée au gouver-
nement.



Les organes conservateurs ont bien des l'ois, accusé les ministres

actuels, au sujet de ce déficit, d'avoir mal cUlmiiiistré les attaires et

d'avoir gapillé l'argent du peuple ; mais ont-ils signalé un seul item

de dépenses que le gouvernement aurait pu éviter? non. pas un seuls

A les entendre, on dirait qw sous l'administration conservatrice, il

n y a jamais eu de déficit.

Le tableau suivant démontre que les plus habiles financiers du

parti conservnteiir ont eu A subir des embarras encore plus considé-

rables.

Ce tableau a été préparé par M. Langton, l'auditeur des comptes

publics.

Recettes.

Année finissant

le 31 Dec. 1858....
" 1859...
•' 1860....

" 1861....

" 1862....
" 1863....

le 30 Juin 1865....

$5 270,627

6,597,017

7,436,585

7,543,926

7,377,165

8,602,364

9,573,786

Dépenses.

$8,645,944 $3,375,31

Déficit.
Propor-

tion.

Comparant
avec 1875-6

Déficit au-

rait dû être

de

8,091,761

9,410,575

9,542,934

9,441,497

9,472,854

9,953,957

1,494,744

9,973,989

1,999,008

2,064,331

870,430
380,170

39.03

18.47

20.97

20.94

20.86

9.18

3.81

$9,560,090
4,523,884

5,137,000
5, -29,700

5,354,235

2,250,310

Pour mieux faire comprendre la raison du déficit de 1875-7G,

nous allons donner le tableau des obligations contractées par le gou-

vernement de Sir John et de M. Langevin, et que le gouvernement

libéral a été obligé de rencontrer.

Charge de la dette provinciale et subside au Nouveau

Brunswick, formant une dépense annuelle de S (S2(),000

Frais d'annexion de l'Isle du Prince-Edouard 820,000

Augmentation de l'indemnité des meml)res et du salaire

des employés publics -• 350,000

Changement dans les affaires des Postes, par M. Tilley... 300,000

Organisation de la police montée 330,000

Intérêt sur l'emprunt Tilley ^ 450,000

Intérêts sur capital pour travaux jusqu'à 1 877-78 1 ,200,000

Frais d'opération de l'Intercolonial 500,000

Traités avec les Indiens 330,000

$5,100,000

1''
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Tel était \v n.nk.aii. au-delà de ô millions de piastres, laissé sur
les épaules du gouvenienieut libéral.

Jl n'est doue pas surprenant (iue..avee une diminution .lans le
revenu, de plus de.'} millions de piastres, provenant d'une diminution,
dans les nnportatùms. ,1e ;{;> .aillions d(. piastres, le gouvernement de
M. Mackenzie n'ait pu rencontrer de telles obligations sans miomenter
lu dette du pays.

La eomi)ai-aison (|ui établit le plus clairement l'extraN ao-ance de
Sn- John MacDonald et de M. Langevin est celle des dépenses cu-
rantes de l'année, c'est-à-dire, des dépenses eontrôl.iblcs.

En 18()«, ces <lépenses étaient de 8;{,<;;K),()0() ; ti ans plus tard,
en I8.;^7't, elles étaient de eH,:^2i,()()(). Augme.itation de 4 millions
et quart de piastres.

A la fin de l'année I.S7(i-77. le gouvernement liber, 1 avait réduit
cette dépense à S(1,K:{5,(I(I(). Diminution de I million et demi do
piastres.

Il est intéressant de constater les principaux iten)s sur lesqueU
le gouvernement actuel a ainsi réussi à etteetuer cette économie consi
dérable.

'Voir tableau, page XIX des comptes publics pour 1877.

i

Dépenses.

(louvernement civil.

Police

Pénitenciers

Législation

Milice

l87,i-74.
I

1876-77.

•55883, ()85

5(),:}87

:^t)5,551

784,048

S8l2,l'.)a

ii,:}55

;H);i,i68

r)y6,uo6

*.)77,376| 550,451

Economie

S 71,492
45,032
92,88;^

188,042
'.20,51-25

En comparant l'année 1876-77 avec l'année 1872-73 on
constate une économie de g (;()y .:> j

o

En comparant la môme année 187(5-77 avec l'année 1871-72
on constate une économie de 1 million, cent mille pias-
^^""^

1,100,000
C'est ici le temps de i-elever un acte de mauvaise foi dont un

chevalier du Pacilique est seul capable.

^
Dans son fameux discours du 5 Août, 1877, prononcé à la Baie

{5t. Paul, et publié en pamphlet, M. Langevin dit, a la page 13, que

1



24

les dépenses de lîi luilice en IHTC-TT ont été de S0:)2,r>r>l et celles de

1877-78 de S081,9r)().

Pour l'onner ces deux montants, M. Langevin a ajouté aux

«lépenses de la milice, celles de la i)olice montée, pour les années

l87'»-7r)-7("i-77-7S, ayant le soin de ne rien ajouter pour l'année I87;{-

74, année où la dépense de la j)olic(3 montée s'est élevée à $11)'.), 51)*.).

En comi)arant les c'omi)tes publics de 187()-77 avec ceux de 187;i-

74 on a la i)r('uve (jue iM. I-an<2,evin a connnis sciemment une erreur

de 3'r20,0:U),

Si l'on compare les estimés pour ces mêmes années, et. de plus,

pour l'année 1877-78. on a la preuve (pie M. Langevin a commis

sciemment une erreur de $)302,u5l

et pour l'année 1 877-78 une erreur de ;iO(),r)7r>

(Voir estimés de IS7 !. page 30, et tableau de la pagi' XIX des

comptes publics pour lH7r)-/'7.)

Dans le même fameux discours, ù page 1 1 du pamphlet, M.

Lanoevin allirme (lue le u-ouvernement libéral a fait 80-2 nc^minations

régulièrement enregistrées dans la Gazetlr 0/liriellr. plus 7i,() autres

nominations, en tout lâdO nominations.

Comment se fait-il alors que les dépenses du gouvernement civil

aient été diminuées de $71.41)3?

M. Langevin aurait dû être le dernier homme à parler de nomi-

nations d'employés publics, hu qui, en 1873, dans les derniers mois

de son régne, a nommé, de concert avec Sir John, ()29 employés nou-

veaux, dont le salaire collectif s'élevait à $32,943, et qui a augmenté

le salaire de 1381 emi)lovés pour ini montant de ir)l ,3,")0, occasion-

nant ainsi une somme additionnelle de dépenses annuelle de $474,293.

Ces faits ont été dévoilés i)ar un rapport qui a été soumis à la

Chambre, et dans lequel étaient mentionnés les noms de tous les

employés nouveaux et anciens, ainsi que leurs salaires.

Les employés nouveaux, nommés depuis 1873 par le gouverne-

ment libéral, ont été nommés en vertu de lois passées par l'ancien

gouvernement tels que les inspecteurs de poids et mesures, ou pour

rencontrer les besoins de services occasionnés par l'extension des

affaii-es et l'établissement de nouveaux territoires.
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HUILE DE CHARBON.

C'est pen.luut la H.ssion «le 1877 q„c le goiivcrnoment réduisit à
(» cts., la taxe do 15 cts., imposée sur riniilo do clmrl.oii.

C'était une valeur d'au moins $700,000 remise en grande partie
aux pauvres qui font surtout usage de cet article. (Voir débats
pages 14-2, li:^.)

'

Pour rencontrer inie partie de la diminution que devait occasionner
dans le revenu l'abolition <le cette taxe, le gouvernement augmenta de •>

cts., la taxe sur le thé. Le thé n'est pas un article de nécessité ; un -rand
nombre de personnes, surtout <lans les campagnes, ne boivent jamais
ou que très-peu de thé.

Une famille riche dépensera 50 Uvres de thé, et paiera, par con-
séquent une taxe de $1 par année, tandis qu'une famille pauvre n'en
dépnisera que 5 ou 6 livres et ne paie.ia qu'une taxe de 10 à 12 cts.

Ou a pïétendu que l'on avait dû faire une différence entre le thé
de 1ère qualité, que l'on appelle le thé du riche, et le thé de qualité
inférieure, que l'on appelle le thé du pauvr-

Tout le monde sait qu'il n'y a jamais de profit à acheter un article
de qualité inférieure, et que le pauvre a plus d'avantage à acheter
une livre de bon thé que 2 ou 3 livres de mauvais thé, tant sous le
rapport du profit que sous celui de l'agi'ément.

Le plus pauvre ouvrier, dans une ville, achètera plutôt un pain
de bonne farine de bled qu'il paiera "20 sous, qu'un pain de farine de
seigle, qu'il paiera 15 sous.

(Voir débats, pages 298, 291).)

LA TAXE DE 3 MILLIONS.

Les organes Langevinistes ont beaucoup parlé et parlent encore
du surcroit de taxes de 3 millions, imposées par le gouvernement
hbéral, en 1874.

Or, c'est dans l'année où les revenus ont été seulement de $n -

059,273, c'est-à-dii-e, de 02,150,000 de moins qu'en 1873-74, qu'ils
se sont surtout plaint de ce surcoit de taxes, bien que, réellement,
le peuple ait payé moins, le revenu étant le montant de la taxe
imposée.
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CANAL DU FOirr KKANCIS

A jn'opos (l'une motion concornant le canal du Fort Francis, sur

la rivic'^ri' A la Pluii', M. Maekcnzic a (knnonliv l'utilité (k* cet ou vrnyrtî

qui, une; lois tcnninc, donni'ia inic couunnuication ilircctc, par i-au,

i\v "^."iO niillos.

Par Cl' canal, la navigation du lac à la Pluie se trouve reli<f'e il la

navigation du lac des Hois.

Cet ouvrage c(iAtera S'2(K),()(I() et nous exemptera de construire

d'ici tl plusieurs a' nées "2ô() milles de chemin de fer.

On a reproclu' au gouvernement d'avoir (ait l'aire cet ouvrage A,

la journée : sur le même chemin, cependant, le gouvernement conser-

vateur a dépensé 1 uiillion et demi de piastres eu travaux aussi laits

àlajournéo; $;i99,000 dans la dernière année de son règne. M.
Maekenzic était autorisé en vertu d'un octroi (voir débats, page

1327) voté depuis 2 ans à dépenser SI 00,001), plus ifrj()0,000 pour

des communications du môme genre. (Vote d paue 13'»'.) des débats.

Journaux,page 24'2.— 107 contre ôO.—Votes et délibérations, pages

265-66.)

Comme les organes conservateurs ne cessent d'accuser les chefs

libéraux, nos lecteurs liront avec intérêt ce que disait, eu 1872, M.
McDougall, ci-devaut collègue de Sir John, de Sir John lui-môme, et

de ses collègues, dans un pamphlet qu'il a publié à cette époque.

" 11 est connu, disait-il, que l'incapacité règne en souveraine dans
" chaque département de l'administration

;
quant à la trahison, son exis-

" tence est plus que soupçonnée dans le vôtre. En me servant du mot
" trahison, ,]e désire que vous le compreniez dans le sens leplus étendu qu'il

" comporte' " (Voir débats, page 406.)

LE SCANDALE DU NORTHERN RAILAVAY.

Un rapport publié par les conmiissaires chargés de faire une

enquête sur les aiïaires du Northern Railway (chemin de fer du Nord)

a révélé un nouveau scandale.

La compagnie qui a contruit ce chemin était endettée envers le

gouvernement de près de 2 millions de piastres. Au lieu dé payer ses

dettes, cette corapii,g,nie employait une partie des revenus du chemin

pour des fins politiques.
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Il il l'U' i)roiivt'. par IV'uqut'U', qiu.' lu compaj^iiie avait dépoiiHé
(le (.ettc maniùiv S:?7,i5H. Une mmnw de S2,ô()() avait 6i(> donnée
en prtf-sent a Sir John MacDonald : »|, ()()() a son organe, le Mail de
Toronto: 8(),()()0 pour payer les frais d'éleelion du député de Cum-
berland.

Dans le règlement des aflaireH de cette compagnie aveclegonver-
nement, M. Mackenzie a sanvé au pays I million et (juart de piastres.
(Voir débats, page i5l et 181 -2.)

PK( )TEC'TIOX.—LIBIîE-i:CI I A N( î K.

lue motion de Sir John McDonald, en date du '2 mars, deman-
dant un remaniement du tarif pour protéger les industries uianufaetu-
rières (hi Canada a donné lieu à un débat très long et très-animé.

Un sous-amendement i)roposé par M. Wood, le 7 Mars, en
faveur de la protection des manufactnres a été perdu le If) Mars, imr
nn vote de 10!) contre IH. (Voir débats page 771. Journaux des
Commnnes, page l;37-;i«. Votes et délibérations, pages 104-55.)

M. Orton a alors proposé up autre sens amendement, recomman-
dant une politique de représailles à l'égard des Etats-Unis, sur lequel
amendement la Chambre s'est piononcée le 2î} Mars, le rejetant par
un vote de lUJ contre 74, la motion de Sir Jolni étant de suite après
rejetée jxir nn vote de 1 1!) contre 70, ce qui donnait une majorité de
4!) voix au gouvernement. (Voir débats, page 1)78-79, Jouinaux des
Comn)unes, page 174, 175. Votes et délibérations, pages li)l-<)2.)

Dans le c(jurs d(> la discussion M. IVIiUs a cité l'opinion qu'en-
tretenait en IHCC, SirA. (i ait, alors collègue de Siv John, ministre
des finances, et rei)résentant par conséquent l'opinion du gouverne-
ment sur la question de la protection.

" Si nous adoptons, disait alors M. Galt, le système des droits protec-
" teurs des Etats-Unis, système qui protège chaque branche d'in^lustrie,
" nous assimilerons, dans une certaine mesure, notre système au leur, ce
"ce que le peuple, je pense, n'approuvera pas. D'un autre côté si nous
" adoptons le système européen, parceque les pays d'Euroi)e adoptent au
''jourd'huigénérakment la politique d'Angleterre, si nous adoptons ce
"système par opposition au système américain, alors je pense que nous
" serons en position d'offrir à l'émigration et aux capitaux qui, pour diver-
" ses causes, cherchent aujourd'hui de nouvelles destinations, un pays qui
" possède plus d'avantages qu'aucun autre sur ce continent
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" Si nous pouvons (K'inontrer nux émigrants (pio ohiiquo aifido qui

" entre dans la consommation ordinaire «e paie houucoup moins cher ici

" qu'aux Etats-Unis, je pense que nous pourrons raisonnablement nourrir

" l'espoir de pouvoir attirer sur nos rives un grand nombre do ces immi
'' grants (jui, pendant ces dernières années, ont contribué plus que tout le

" reste, à la richesse et à la prospérité do la république voisine

" Enftn, je crois que nous aurons lieu do nous féliciter, si pendant la

" dornièro session du Parlement do la Province du Canada, nous avons pu
" en quelque mesure assimiler notre systènuî d'économie politifjuo à celui

" qui nj)orfé (If. si magnifiques /'/'triVA' dans la mère patrie, enlever quelques-

" uns des fardeaux (jui pèsent sur l'industrie, et ouvrit' de nouveaux mar-
" elles à nos produits. " (Voir débats pages 71

'), 71(1).

Kn iSTi, riion. M. Tiipper, premier lieutenant de Sir.Iolni A.

MîK'Dunuld, dans les Communes, s'ex[)nm!iit comme suit contre lï'lé-

Vîition du tarif î\ 17 et demi pour cent par le ministre des linanccH,

M. Cartwright :

" Je crains, disait-il, que l'hon. Ministre n'ait en vue de faire entrer

le tranchant de la hache protectionniste (jui porterait la ruine et la désola-

tion dans les provinces mantimes.
" Que l'hon. Ministre contemple la République voisine, et il verra que

la politique de ce pays a anéanti son commerce sur mer, et a livré à d'au-

tres l'empire du commerce du monde. "

M. Mills a mentionné le l'ait que, en 1«7(!, le Canada a exporté

aux Etats-Unis H5,()-2H moutons, et qu'il en a importé seulement ;i.

Ontario a importé, des Etats-Unis, lU!!) bestiaux, et exporté

14,^)1!) pour lesquels S30 1,349 ont été payées.

(Voir débats, pages 72G, 730.)

Les taxes en Angleterre portent seulement sur 7 à 8 articles, le

thé, le café, le cacao, le tabac, les vins et les spiritueux : aux Etats-

Unis elles portent sur plus de mille articles différents. Un journal

de Boston appelle ce s^'stème " un encouragement à la friponnerie, et

" le découragement de l'intégrité ; ruine de quelques industries indigè-

" nés par la tentative d'en protéger d'autres
; prix inutilement élevés ;

" droits antipathiques les uns aux autres, et qui ne produisent ni

" revenus, ni protection.
"

En 1842, sous le système protecteur, le mouvement commercial

de l'Angleterre, avec une population de 32 millions, était de 1 12 millions

et demi de louis sterling: en 1875, avec le libre échange, il était de

655 millions et demi de louis.



Aux KtutH-UnlM, avec uno population (!»• 41 millions, le moiivc-
meut comuicrcial, eu JHCO, ,'.tait de VM\ millions «lo piastirs, i>t houh
le systèuH' protecteur, on is7:».il s'élevait senk-nuMit à 2lr> millionH et
«leiui.

(Voir débats, page DO 2.)

SCANDALE DKS CAUIUEKES DE ST. VJNCENT DE PAUL.

A la page TC.d des débats on trouve le réeil du .scandule des
carrières de St. Vincent de Paul, un exi)loit de M. Langevin, alors
ministre des Travaux Publics.

Cette carriùre offerte au gouvernement en noveml»re |H72 pour
$»,0()() pîir un M. Auclair, a été achetée en Janvier suivant de M.
Lemay pour la somme de 6lH,()(IO, {\ la condition qu'une |)artie du
profit fait par liOmay serait employée pour les élections. Cette tran-

saction honteuse a été faite par l'entremise de M. Dansereau, de la

Min/ri^f, qui devait toucher une i)artie des SU, ()()().

LE SCANDALE DES PLAQUES J)E FEHHLANC, DES
BARRES DE FER, DES RESSORTS, DES TUJiES,

DES ESSIEUX.

Les pages 7(51 et 7(\-2 des débats contiennent le récit de ce scan-
dale accompli pendant la dernière année du régne conservateur.

Ce sont MM. Brydges et Cudlip (pii, dans leurs témoignages,
ont dévoilé cette turpitude par laquelle Raynold et Fraser ont fait

payer an gouvernement, pour des articles fournis a l'Intercolonial,

mie somme de ^•20,000 en sus de ce (lu'ils avaient droit d'avoir.

Poursuivis devant une cour de justice, ils ont été condanuiés à
rembourser cette somme.

Les bénéfices réalisés sur du fer en barre s'élevaient à $20 par
tonne.

Des barils d'écrous qui coûtaient, rendus à Halifax, $\\:]2 ont
été chargés $2293

; profit net de 1 02 par cent : et ainsi du reste.

Ce seul fait suffit pour expliquer pourquoi l'Intercolonial coûte

$48,000 du mille, tandis que le chemin du Pacifique construit au-delà du
lac Supérieur, malgré les frais considérables de transport, ne coûte
que $24,000 le mille.
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IMPRESSIONS FAITES PAR LE FREEMAN DU NOUVAEU
BBUNSWICK.

Le gouvcrncincnt n'u rion perdu par cotte transanction. Aussitôt

«lu'il a été iuforiné de l'irrégularité coniuiise, le Maître (iénéral des

Postes a donné des ordres pour y remédier.

Le résultat final a été que pour ne pas s'être conformé il la loi

concernant l'indépendance des membres, M. Anglin a été obligé de

subir une élection.

Il a trouvé facilement grAce d(;vant ses électeurs, puisqu'il a été

élu par une très-forte majorité.

La Chambre a refusé de condamner M. Anglin avant (qu'une

enquête eût eu lieu sur le sujet. (Voto 111 contre 72.)

(Voir vote î\ page 1313 des débats. Journaux des Communes,

page 235.)

Plusieurs députés (•onservateurs, entre autres, M. Currier et M.

Motfat se sont trouvés dans la même position que M. Anglin.

HAVRE DE GODERICH.

L'oppositicMi, malgré tous ses efiorts, n'a pu prouver autre chose,

contre M Mackenzie, au sujet du contrat du Havre de Goderich,

que le Premier-Ministre, pour se conformer à la recommandation de

l'ingénieur en chef, a refusé d'accepter la soumission de M. Tolton,

parce qu'il était incompétent pour rempUr les conditions du contrat.

La motion de censure portée par M. Farrovv a été rejetée par

un vote de 103 contre 62.

(Voir débats, page lôôT. Journaux des Communes, page 270.)

TRAVAUX DANS LA PROVINCE DE QUEBEC.

Au sujet de l'octroi de $22,000 pour des havres et des brise-lames,

M. Langevin a i-eproché au gouvernement de réparer le quai de

rislet. Voir sou discours à la page 1558 des débats.

Cet ouvrage exécuté sous le règne de M. Chapais et qui a coûté

#1 50,000 à$160,000ne doit pas être entretenu, suivant M. Langevin ;

il faut le laisser tomber en ruine.
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RAILS D'ACIER, LES 2 ACRES DE NEW-CASTLE, LE JOB
DE M. MOFFAT, LES FICHES DE M. DOy'lLUL

Le débat sur les rails d'acierje 2!} Avril 1877,a fourni l'occasion
à M. Mackenzie de se disculper entièrement, et de i)rouver certains
méfaits commis par ses propres accusateurs.

Quelque temps avant que M. Mackenzie ait acheté les r)(),000 tonnes
de rails pour le Pacifique à raison de $r>4.r,0 la tonne,livré(>st\ Montréal,
et ce, après avoir accepté les plus basses soumissions, M. Langevin
en avait acheté 6,000pour l'Intercolonial, sans soumissions, qu'illivait
payées $85.5:^ la tonne.

Le mcme M. Lang-evin avait aussi pavé $10,000 pour deux Acres
de terre dans le petit village de New-Castle pour y dél)arqu(n- des
rails.

Le môme M. Langevin payait à M. Mortat, député du Nouveau-
Brunswick. $2,000 pour enlever une maison évaluée à $1,200.

(Voir débats, pages llU-2ô.)

Lorsque M. Mackenzie est arrivé au pouvoir, il a trouvé un con-
trat passé avec M. Domville, député de King, par lequel ce dévoué
député conservateur devait fournir des fiches au gouvernement à
raison de $94 la tonne. M. Mackenzie les a achetées plus tard pour
$54 la tonne.

Il a payé $3.10 par baril pour du clou que le même M. Domville
avait fourni il raison de $0.50 le l)aril.

LES TERRAINS Di: KAMIXISTIQUIA.

L'accusation portée contre M. Mackenzie au sujet de l'achat de
100 acres cie terre à l'embouchure de la rivière Kaministiquia est
tombée à plat devant les témoignages rendus dans cette attaire.

Si le gf i.veir- nent voulait aujourd'hui revendre ce terrain, il

obtiendrait beaucoup plus que ce qu'il a payé.

Avant d'acheter ce terrain, le gouvernement l'a fait évaluer par
un arpenteui', un conservateur, et par un monsieur de London, de la

plus haute respectabilité.
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La construction cU' iiiuiis ù Artlmr's J^aiidiiiu-, (r;i[)iv.s le r;ii)poit

des ingénieurs, aurait coûté 10 fois plus (pi'à Knniinistiquia.

Il aurait aussi fallu cttcctuer des cxijropriations sur une distance

de plusieurs nulles.

(Voir débats, page 172;l.)

CONTRATS AUX PLUS lîAS SOUMISSIONNAIRES.

On a reproché à M. Mackenzie de n'avoir pas donné les contrats

publics aux plus bas soumissionnaires. Le premier ministre s'est

toujours conformé, à ce sujet, à l'opinion des ingénieurs de son dépar-

tement.

Les conservateurs devraient avant de porter ce reproche contre

le gouvernement libéral extiininer les antécédents de Sir Jolni Mac-

Donald et de M. Langevin.

Dans hi dernière année de leur administration ils ont fait perdre

au pays, sur les contrats publics. ^G2l,l)!)l.

Sur r Intercolonial il y a eu perte de Sl,4ll,ô07 par suite de

contrats donnés à de favoris du gouverneiue..*^^ conservateur.

M. A. P. MacDonald, nu ex-dé[)uté conservateur, a eu pour un

contrat sur le canal Lachine $r2().0 )!) de i)liis (pie M. .1. Courtney, le

plus bfis soumissionnaire.

Sur le même canal, MM. Le.iiav et liowie ont eu $80, ()()() de

phis que le plus bas soumissionnaire, le inéiiu' M. Courtney.

Sur l'Intercolonial, M. E. McDonald a obtenu $171,*J;33 de plus

que le plus bas soumissionnaire, M. John MacKenzie.

M. McGreevy a eu 1 107,600 de plus que M. Mitchell.

M. A. McDonald a eu $78,497 de plus que le plus bas soumis-

sionnaire, M. T. Maguire.

M. Jas. Simpson a eu $100,787 de phis que M. John Lowe, le

plus bas soumissionnaire.

Nous pourriona en citer encore 50 autres.

C'est un fait connu qu'il était à peu près impossible pour un

libéral d'obtenir un contrat du gouvernement de Sir John et de M.

Langevin. Quelque basse que fut sa soumission, quelque fussent ses
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garanties, on trouvait toujours une raisun pour no pas lui donner le
contrat.

CilKM IX dp: la liAIE OEOmJIKXNE.

Les clameurs des chefs conservateurs au sujet desS 1 0!),()(l() payées
à M. Poster siii- son contrat du chemin de la Haie (ieorgienne, ont
été en pure perte.

Il a été prouvé par le rapport de M. Fleeming que M. Foster
avait fait des explorations et de l'ouvrage i)our une i)leine valeur de
6-11, (tUO, et qu'il avait fourni des rails pour $(W,(I()(I.

Le gouvernement a i)ayé à M. Foster une dctlc légitimement
duo.

(Voir débats, page l-Sdô.)

HAVRE DE CHICOL'TIMI.

La veille de la clôture de la session. M. Langevin s'est plaint
que la Province de Québec n'avait pas vu .a pan <îus (\niers publics
pour l'amélioration des liAvres.

Chose assez singulier..', il n'a point i)ensé au eomté qu'il repré-
sentait.

11 a parlé de travaux à faire dans l'enlrir du havre de Chicou-
timi.

Pour mentionner des améliorations à ienin'c du Havre de Chi-
coutimi. il est évident que M. Langevin ne connaît pas les lieux, ni
les travaux qui y sont nécessaires.

Tl a parlé de certains travaux dans le bas du tleuve dont les rapports
font mention ; mais il ne les a pas désignés.

SEISSIOIST IDE 1S78.

La session de 1S7S, c(nnmencée le 7 f'vrier, s'est prolongée jus-
qu'au 10 mai.

Les débats forment un volume de 2,500 pages.

Les débats sur l'adresse ont dur>; 7 jours et forment un rapport
de 326 pages.
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Los attaciuos inoe^santos do r„ppo»i.ion ont forcé ,os u,h,Wros^H

le,,,. „,„i» A lUh'o ,.„o ,vv„>. .U, p,««o et à ,e„,ett,v ,U.v„„t le i„,M,c

les tmi>it„.les commises pm- le» .-Uets eo„se,-v„te„is.

KTAT W-^ AKFAIUKS.

M. C»rtw,igl,t « fait son expo»,'' 1"'^"'™';- 1° "•;;
'l^;,',';;;; ,0 eou.-a

Il „ constaté avec peine q„e le c-onnneiec ,1„ pa> »
<l-

"^ .

des ,le„v de,-nii.,es années avait snbi „.to dinnnnt,.,,, ^l-'»' "!
,,ia,t,.es. les op,-.,.ations „„i étaient de -^H «;'"- r'!,"^,","!,",,

'ifiK millions, et le,-,.v,.n„ des do„anes,,ni éta, de »'^•;•'•:^»«« ^ '

,U.s c,„e .le ,l.,54«,.UO, soit „„e dimin,,t,o,, ^M"
^J^ ;; ™'r ;„,„,

Les importations qui étaient do ^.5.).-'.> pai

été de -27 n.illions au lie,, de ii -niHions de p,ast,es. (V„„ .Icbats

Ks,.cc la fante ,1„ «„„ve,„en,ent si les marchands o, t f^^^ ^u.

de l'éttanser ,aui„s .le marchandises .,n'à ro,d,nane. s, po„ cette

ison ils on, pa.vé ., .nillions .le taxes .le .noins an :;»---
pos-

I ., „re„ve .„,e le aonvemcnent a prat,<iné tonte lé,-o,,om,c pos

si,.lc
•

t. 1 ... ocrstate à la pa,e X.X .les comptes pnl.ins pon,

;n:(,,.a,,.lta,,,ean).,,,ela.«m..,,.,os^^^^^^

,,,,eM.HH.OO.siV.mco,npareVét,,t..t«,,.c.ec.^^^^^

et si on comiKUv cet .^'tat avec celui <le 1.S.2-..K ou .

. , ,.,-- 1 <t-)->7(l17 ni:il«'rc (lU il <ni lanu

renee.-n lav.-„r.lc l'anné'e .le !«,
.

d.^ %2>,M\
.
m-' .

s.,„v,..cs

payer p.„n- la police montée $3r,-i.-4». ponrles octro.s an^ S,,„>a„es

*"":;'!:;.
..ne .li,ni,n,tiou de 3 .niilions .la,,s 1.;

revc.n, des .i..„a„es, il

,.e rant pas .-.tre étonné si nons avons nn .lél.c,

^ ; '';,,,,,
,,^

Dans l'..M,loitation senle des chem.ns de 1er. d >
a nni l-ot.

«n. :: ,:,'!: r,.m;t.n,i«. ,„ontant,les .létielt des ^;'^'^
, , \- ' ,., A 1.1 (ihiunutiou (le notie cicul,

,„„,.'.es. 81..;.-„).0(M) ont été apph.in.'cs ,\ 1., '1 "" "" "
,,.„,,„„„t je

de »o,te.„,el'anf;mentatio„ réelle de notre dette a et. sclcncntd

*'-"l.'.;!,'r^oi notre dette a-t-elle ainsi -S"""'""f: ,,,,„. ..^

,.a,ce!,ne le penple a payé n.oins de taxes ,.„ '^ » "^
; ,^ ^„

. \ i„ .lîaant les oroanes conservateurs, puisque eu

Ma,s connnent cela d,s ,rt s o „
de 3 millions?

1S71. le goi,verncment-lil,éral a angmcnw
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Noms leur répondons
; il a passe'., il est vrai une loi pour prc'Ievcr 3

millions (le piastres, mais le pt'ui.k". ayant moins acheté «lu'A l'or.li-
nuire chez les marehaiids, n'a pas payé ces taxes nouvelles : que l'on
compare les réeette.s ,1e l'année IH77 .jul forment le montant des taxes
prélevées et l'on se convaincra (jne le peuple n'a pavé que $22MU,274
soit S2,1,Ô0,()00 <le moins ,p,'en l,s7.-5-74. C'est cette vérité si simple
que les chefs conservateurs fei.i.„ent de ne pas vouloir comi.rendre.
(Voir tableau page XIX des comptes pulrlics.)

L'augmentation des taxes n'a pas du suri)reudre les conservateurs
puisque M. Tilley. l'un de leurs chefs, «lisait dans son exposé financier
en 18/3 - qu'e,, face de raugmentation des dépenses de l'année pro-
" chaîne (1874), il faudrait apporter des changements au tarif >i hi
" prochaine session." (Voir débats page 870.)

Le tableau suivant, préparé d'après les comptes publics, pagesIX et XIX, complétera nos explications sur l'état finiiicier du pavs
Il contient les chiffres officiels reconnus comme exacts par la Cliami,re
entière. Leur langage est irréfutal)le.

Tableau de la dette du Canada,
'Jal»leau (U's lecet- Tal)lemi des dépen-

.^. . ,„,, tes du Canada.
| ses du Canada(\oir page IX Comptes Publics (Voir page XIX (Voir page XIX

^^"•) des Comptes Pu- des Comptes Pu-
l)lics 1877.) l)lics 1877.)

1er. Juillet,

1807
1808
180!)

187(1

187!

187-2

1873
1874

1870.

1876.

1877.

S i>3,()4(;,0.51.73

!H'.,8i)0,000.-20

Il2,301,!)l)8.3!>

nô,ll!)3,700.70

llô,4<J-2,082.70

122,4(M),J7i).30

1 30,778, ()!)8.r>3

lit, 103,001.33

Augmentation
en 8 ans.

$48,117,409.00

$151,063,401.0-2

101,204,087.86

174,070,834.97

Augmentation.
$33.012,283.04

$13,087.;>28.4!l

14,37!), 174.52

15,512,220.00
li>, 335,500.81

20,714,813.08

20,813,40!>.45

24,205,0!)2.54

Sl3.48(;,0!»2.i)0

14,038.084.00

14, 345, 50!). 58
15,023,081.72
17,58i),408.82

I!),l74,047.!r2

23,310.310.75

Augmentation.

$10,517,104.05

$24,048.715.04

22,587,587.05

22,051),274.11

Diminution.

$2,145,818.43

Augmentation.

$!),830,223.79

$23,713.071.04

24,488,372.11

23,519,301,77

Augmentation.
'202,985.02



30

Ce taltou est le résunrf .le la politique du gouverne™, nt eou-

Bonatem- et .lu parti libéral, du parti ,1e l'extravagance et de la pro-

cnlité et du parti de la prudenee et de l'éeonoime.

*
Tout homme „ui comprend la vnlour de« ehirtVe, eou.preudra ce

"""T:„ui frappe surtout daus ce tableau c'est ^^'^^^^
«<! «1(1 2^3 7') daus les dé|,\.u8es publiques, près de 10 MIl,L10r.h

MS ES, daus le court espace de 7 aus, taudis que uouo s-

"„t . tmeutat ou de IMutérét, un .ultion *• ,»«.„.», provcuant de

sol ""empruntées pour ternùncr Vluteroolouial, et fane des travaux

mmenses" ,r le l'aciflque et les canaux, et une dépense annuelle de

8 , ixau. la police montée du Nord-Ouest, et '- Ua.tés a,., les

sla.es, ran^mcntation des dépenses publiques n'a otoque de .iUi,-

!,8.'i.ll2 depuis l'avènement des libéraux au pouvo.r.

INSULTES AU GOUVKlîNKUll-GENEEAL.

Quand l'opposition s'est sentie fatiguée de '^-''Z^'l^f'^
très elle a déchargé sa fureur sur le représentant de Sa Majesté, sut

T.ord Durtérin, le Gouverneur-aénéral.

C est M. Mitchel, un ex-ministrc qui a été chargé de reuqdu- ce

''*'''

Sous des formes un tant soit peu déguisées on avait traité M

Maekeu1 et ses collègues de pillards. Rendu à l'item des dépose

fn Gouverueurdans set voyages à la Coloudùe et dans le Nord-Ouest

-t:t^^»-:J~,::;'toouver„eur. cette igno.

minie.

DEPENSES DE VOYAGE ET AUTRES DE SIR .lOHN

MacDONALD.

Constatons eu passant les dépenses de voyage de Sir John, et

ce«,S"av »ux charretiers de la ville d'Ott..vva. On verra com-

Men le vieux chef conservateur usait largement pour luwnéme de la

bourse publique :

186r»-<'.7.

Hon. J. A. McDonald, cK'pcnses de voyage ^ 300.00
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H, Bcniîird (iV'piité miiiistro et boau-frèrc de Sir John)
l)Oiir dépenses de voyage 4:57.00

Secrétaire privé, dépenses de voyage 1 ;38.r)0

Voitnres de place «0.13
H. Bernard, dépenses en An.Ljleterre ll.roO.OO
Convois si)écianx 7 { .

,")()

i.s(;7-f;s.

Sir John A. I\IeI)onald, dépenses (U' voy.ige ;{12.00
H. lîernard, (h'penses de voyage '.)().

0')

Secrétaire privé, (U'i)enses de voyage -.H;,'). âô
Voitures de plao^ 4(14.1)8

Dépenses en Angleterre •J4,;î;5:{.y.'î

i.s(;8-(;!).

Dépenses de Sir John A. A[cl):mald et de sa suite liHU.Si)

Délégués à Halifax 488. ijS

Voitures de place ,')47.77

l8(;)-7().

Sir John A. McDonald, dépenses do voyage 4:](l.2fJ

Secrétaires privés, dépenses de voyage 1G(5.22

Voitures de place r)2(;.00

1870-71

Sir John A. MacDonald, dépenses de voyages ooO.ôS
H. Bernard, dépenses voyages 212.00
Secrétaires privés, dépenses de voj'ages j 15.59

Dépenses au Queen's liotel, Toronto 61.50
Voitures de place 5^ 9 [

1871-72

Trés-hons. sir Joliii A. MacDonald, dépenses voyages 632.48

H. Bernard, dépenses de voyages 62.60
Secrétaires privés, dépenses de vovages 523.04

Voitures de places 456.50

L'Hon. M. MacKenziea dépensé pour frais de voyages en
Angleterre la somme de $2,433,33, Sir Jolin A. MacDonald et ses

employés ont dépensé $ Il ,000, et 24,330. La différence est tacile a
établir. L'Iïon. M. MacKenzie n'a dépensé que SI 9.50 pour charretiers

et Sir John A. MacDonald a dépensé $80.13, §464.98, $547.77

$526, $58.91, et $456.50. Pour ses dépenses ordinaires de vovane et
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colles de son s.evétuirc, M. MaeKcnzio a pavé ^^^^^^^
^-^^:^l

Sir .loin, A. MaeDonald a paye' à menu, k-s Ibn.ls publics ^.Kn.M)

SG07.(;(), SHTT.HC, $!)0.47, 81)25. CT. et SI, 21 S. 12.

DEPENSES DE SIH .lOHN A OTTAWA COMIUHEES AVEC

CELLES DE M. BLAKE.-DErAlITEMEN l

DE LA JUSTICE.

En 1H7;3, régime conservateur, le compte de la télégraphie

futile •;•;••,••:;;;•;•;
. nijo.ou

En 1877, régnne libéral, il était de
^

^^^^. ^^^^

En IK73, le compte de louage de voitures
"^Y^^^

'" '^"
, . , . . 1,-21H.12

En 1873, compte de frais de route
^^^ ^^.

En 1877 " " ''

^il.'^^

En 1873 trais des comptes de port ' ^

En 1877 " "

,. .-.g ^y
En 1873 les items ci-dessus formaient

''-.,i"oo

En 1877
''

(Voir débats page 1031)

SCANDALE MOYLAN.

Ce n'est qu'au bout de .) ans, après qu'il a été commis, que l'on a

pn découvrir le scandale Moylan dont s'est rendu directement cou-

pable Sir John McDonald, le grand chef des conservateurs.
^

M Moylan était l'éditeur-propriétaire d'un journal appelé le

Irceman puilié à Toronto dans l'intérêt du parti conservatcnir

Sir John lui a fait payer par le commis du Département des con-

tincvents, à titre d'avances pour lesquelles M. Moylau n a jamais rien

donné, et pour lesquelles Sir John, au nom du gouvernement, n a ja-

mais rien demandé, les sommes suivantes :

Le y août 1809 '^^^ ^1^

Le 22 janvier 1872 -
^^^^^'^^

Le 19 juin 1872

Total ^2,500.00

Voilà donc un présent, un cadeau .le deux mille cinq cent

piastres fait à même la caisse publique, par le chef du gouvernement
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conscrv.'iti'iir à un piopric'-t lirode Gazctti' clinr'^x'^ cU' cliaiiti'i' les vciliis

(le Sir .loliii I\Iiit'D)ii!ii<l et di' M. Lunjit'vin.

(^U' (U' sciiiulak's (lu lur-nH' <i,c'niH' ont (.'té conniiis pendant K's 2')

années (lu ré<j,iini' eons^'ivati'iir, mai-; ((u'il ne sera peiit-iHre jamais

possible (le découvrir?

C!e (pie Sii- .loini a lait [)oui' M. Moylan, il u drt le faire pour 100

autres pro[)riétaires de Journaux. On a vu dans une autre partie de

ce pamphlet (pie ^I. Lanii'evin avait d'un seul coup, dans l'atlaire de

la Carrière do St. A'ineeut de Paid, donné $!),000 à M. i^emay. dont

une larji'e part devait revenir et a dû revenir aux propriétaires de la

Miiu'VV(\ les mêmes (jui, dans le scandale du l'acili(iue. ont reçu le joli

cadeau de .«1,0(10.

Ces messieurs étaient alors les j'rinrn^ de Im presse du Canada,

et on assure aussi (ju'ils vivaient comme des princes.

TAXE suit LK TABAC.

Le 2;> Avril, M. liolduc. tléi)Uté de Beanee, a proposé l'aljolition

de la taxe sur le tabac canadien.

La Chambre a rejeté cette motion i)ar un vote de 1)0 contre ;"),•).

Pour toute la Puissance, la (piantité de tabac canadien sortie des

entrep('>ts i)our la consommation a été 8.030 livres pendant l'année

1877, ce (pli a donné au gouvernement pour tout l'cvemi la somme de

$803. (Voir })age 7.') du rapport du Revenu de l'Intérieur.)

La taxe entière sur le tabac étranger et sur le tabac manufacturé,

y compris le tabac canadien, a été de ^1,030,31)0. (Voir page XIV
du rapport du Pevemi de l'Intérieur.)

Un habitant peut récolter et garder autant de tabac (pi'il le veut;

mais s'il en vend il paie un droit de 10 cents par livre, c'est la loi

telle que l'ont faite en 1808 Sir John MacDonald et M. Langeviu.

La taxe sur le tal»ac étranger est d'un chelin par livre, et trois

chelins et demi sur les cigares.

On voit donc que le cultivateur canadien a un grand avantage

sur l'étranger, s'il veut cultiver le tabac i)Our en faire un commerce
;

outre la différence de 10 cents par livre, il y a les droits de transport,

d'assurance, de commission, etc.

La taxe payée sur le tabac canadien l'année (lernière ne lornie

pas un sou par famille. ,
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TAXK SUR ÏA'. CIlAlîliON.

Le 2:, Avril, M. MMcKay. .U'-put.' <lii Cap Bivton. a proposé

d'imposer mie taxe de T.") eeiits sur chiuiue tonne de eluirl.on.

Pour le HMs-Cmnidii eela «'(luivaltùt à une tuxe de un éeu sur

chaque corde de hois (lu'nn lial.itaut apporte au marché.

Il n'y a i<as un article en 1er (pii pour être lal)ri.iué ne demande

l'emploi du cha ri )on.
. , /, /, .,;.,,.,.</.

Il s'est trouvé mi député de la IVovmce de Québec qui a Not6

pour cette taxe injuste, c'est M. liourbeau, député de Drunnmmd et

Arthal)aska.

Cehii (lui se donne co.ir.,!'. le protecteur par excellence deshaln-

tauts du Canada, le -raïul chef conservateur, Sir John MacDonald

et la plupart des députés conservateurs du Haut-Canada, anus de

M. Langeviu. ont voté pour cette taxe Le vote a été de l;"..» contre

la taxe et 27 i.<.ur. (Voir débats pa-e 2,-i21-22. (Votes et délibéra-

tions page S-'U, '.V.V2.)

C'est d.' vAW lli:l^i^^. <iue l'.m veutprotéger le peuple, et surtout

les manulacturiers. les fabricants de charrues, de haches, de pelles,

d'outils de toute espace, de voitures, et de toute espace d'ouvrages en

fer pour la préparation des.iuels l'usage du charbon est indispensable.

C U R SU r M EM E •

AVKr IMI'OlîTAVr.

Dans le cours du débat sur l'ctat des citfaires du pays, Sir John

MacDonald a prononcé les paroles suivantes :

«Le gouvernement dont je faisais partie et moi-même, sommes res-

« pensables de cette loi. (LA COUR SUPREME,) et nous (M. Langevin et

« moi) avons droit d'en TIRER GLOIRE "

Voilà une approbation bien claire et bien précise : qu'avez-vous

à répondre à cela messieurs les journalistes, orateurs et candidats

conservateurs ! (Voir débats page 857, première colonne.)

POLITIQUE NATIONALE.

Le 7 mars 1878, Sir John MacDonald a énoncé son programme,
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ce ({ii'il appclk' lu iiôlitifiiu' iiatioiuilc, en proposant un iviijustcnu'nt

du tîii'iC (pli faviM'isi'ia les iuléi'ôt.s miniers, ugriooles, nianuriU'luiiiTs

et autres, et procurera une réciprocité commerciale.

Pur su politiipie Sir Jolin veut favoriser tout le monde, mais

conunent? ceux cpii e.\|)loitent les mines aux dépens des cultivateurs

et des manufacturiers ; les cultivateurs aux dépens des mineurs et

des manufacturiers, et les mamifacturiers aux dépens des mineurs

et des cultivateurs.

Jean payera des taxes pour favoriser Pierre et Jac(iues ; Pierre

payera à son tour des taxes pour favoriser Jean et Jacques ; et

Jac(iucs enfin payera dt^s taxes pour favoriser Jean et Pierre, et

quand ils auront ainsi tous payé des taxes, Sir John, M. Langevin

et leurs amis nous assurent qu'ils seront tous plus riches.

Ce système de i)r()tection dans l'état du Massachuset a eu le ré-

sultat suivant: tel que le prouve un état ofiiciel pour l'année 187G.

En 1873, le nombre de pauvres, de quiUeux, qui ont eu besoin do

s'adresser à la charité publique pour vivre a été de 4ô,G53 ; en 187G le

nombre s'est accru jusqu'il 148,030. La population de l'état du Mas-
sachuset est guère plus considérable que celle du Bas-Canada. En
suivant cette proportion, il devrait y avoir 600,000 qnêteux dans la

Puissance du Canada, et dans l'esi^acc des trois dernières années la

proportion d'augmentation aurait dû être de 100.000 il ;{OO,O0O.

La crise conunerciale s'est fait sentir en Canada conmie dans le

reste du monde entier, et si cette année nous avons, par suite d'une

diminution de 30 millions dans les importations, un déficit de un
million et demi de piastres, rappelons nous que pour les mêmes causes

il y a en Angleterre cette année, un déficit de 21 millions de piastres

et en Prusse, un déficit de 19 millions de piastres.

La motion de Sir John MacDonald a été rejetée, le 12 inars,

par un vote de 114 contre 77.

[Voir débats pages 1084-85. Votes et délibérations pages 144-45.]

M. Tupper a combattu autrefois cette prétendue politique natio-

nale qu'il affectionne tant aujourd'hui.

Parlant des Etats-Unnis, il disait dans un de ses discours :

" La politique de ce pays a eu pour effet de BALAYER son
" PAVILLON de toutes les Mers et de donner à d'autres le COMMERCE
'* de TRANSPORT de L'UNIVERS.
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TAXK srU LK llLKl) HT LA KAKlNK.

Lo H Avril, M. lirown, (lr,mtr <lu Ilant-CMna.la, a l'ounû l'omi-

siouàSir .luhn Mac-DonaM .t A ses a.nis .1. la m^-nu- P-vhhv ..

faiiv rapplication .le sa lanu-.is. politi.i.u. nationale, ,-\'s1-a-.(..v.
.

c

prot.^!,..- les n.ltivat.nrs du Haut-Canada qui -"t
'J''

';^"'.;;;^.; ;;.:;;

farim'A ven.hv aux dépens .le eeux .lu lias-C anada et des l ...unes

Maritinu.s .,ui sont obli^^'s d'en ael.eter. et aussi aux depen.ls des

manulac-turiers du pavs entier qui seront ol.li^és de paver leur pa.n

plus clier.
1 T> • u

Pas un seul dôputô du lias-Canada, non plus .pie des
1
rovu.ees

Maritin.es n'a voté pour eotte taxe ; tous les eonservaten.v. de ces

doux l'rovinees, M. Lau-evin lui-nu-nu- qui a prêche par ton: le emu .

de Charlevoix (lu'il fallait mieux payer la farine 8(1 le «puirt, que M-X»,

tous ont voté contre leur chef Sir John MaeDonald.

Parlant de la taxe de 2.) cents par baril <le tleur. Sir .lohn «l.smt

en 18<;.S à i)ropos de l'aboliti(Mi de cette taxe par le tard de S.r .loliu

^'''

'^^La taxe sur la farine a été imposée pour affirmer notre indépendance

« de la légiBlation exclusive des AnuMicuin.. Elle a été mamtenue pour

" le même motif jusqu'à ce que Ton se soit apper<;u qu elle devenai

"OPPRESSIVE pour certaines parties de la société, en sorte quelle est

" abolie aiyourd'hui, comme un PAS FAIT DANS LA BONNE ^ OÏL,"

En empochant l'importation du bled et de la farnie des Etats-

Unis, outre que nous obligerions tous ceux qui achètent le pan», et

ils sont nombreux, à payer plus cher, nous nous priverions d un (com-

merce immense, puisque sur la valeur de 42 millions de piastres à

laquelle se montent nos exportations de bled et de farine, aOnnllions

comprennent la valeur de nos importations des Etats-Unis.

M. Gilmor, député du Nouveau-Brnnswick, a constaté qu'une

taxe d'un écu par quart sur laiVirine enlèverait à (cette province $125,-

000 par année.

MANUFACTURES.

Les chefs conservateurs se plaignent et répètent partout (lue les

manufoctures ne sont pas sufBsamment protégées et que de là provient

la misère qui règne parmi les classes ouvrières.
.
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T.i's l'iiifs en pareille iiialit'^re sont les seuls ai-j^imients A luiru

valoir.

Le (iiscoiiiH (le M. Cliailton nux paj^es 1>2().!>21.1I22.Î>23 en contient

plusieurs tn'^s-innwrtants.

Kn IS77 dans le Ilaul-Cunada une Inhricpie d'inatrunients ara-

toires a donné 2."] |)onreent de profit : deux autres fabriques du môme
genre 20 pour cent, une fonderie 20 pour cent, une fahricpie de moisson-

neuses, la propri.Hé de M. Noxou, d'Jgersoll, a doimé 28 pour cent.

Les fahricants (pii ont écrit il M. Cliarlton pour lui donner des

renseignements sur leurs établissements, s'accordent A dire (pi'ils n'ont

pas besoin de plus de protection (pi'ils en ont actuellement.

Un fal)ricant d'instruments aratoires, terminait sa lettre connue

suit :

" liorsque les induatriils réformi stes, qui ne sont ims satisfaits du gou-

" vernement actuel s'appercevront qu'ils ont été tout simplement floués

" par des promesses que ceux qui les faisaient n'ontjamais eu l'intention de
" remplir, ils verront que la protection n'était pour eux qu'une lueurre."

Les articles importés l'année dernière et que l'on ijoiirrait ex-

clure au moyen d'un tarif élevé rei)résentent une valeur de 42 millions

et trois (juart de piastres.

La fabrique de coton de Montréal (Fabri(iue Iludon) et la Fa-

brique de Caoutchouc de la même ville ont rapporté cette année 20

par cent.

Deux fabricants de chaussures de Montréal, qui exportent leurs

l)roduits en Angleterre ont fait cette année des profits considérables.

En excluant ces articles nous perdrions le revenu de la

douane soit $ G,(;GL000

Phis la valeur de l'augmentation du tarif, disons 25 pour

cent 5,1-10,000

Plus l'augmentation de prix sur plusieurs articles soumis

actuellement au tarif de 17 et demi i)our cent, soit

(Miviron 2,i>,")0.000

Perte annuelle pour le pays $14,751,000

INI. Cliarlton qui a fait ce calcul affirme avec laison qu'il est pro-

bablement 10 par cent plus faible que le chiffre réel.
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Le résultat inévitable d'un pareil systùiu.- de protection, la poli

tique nationale do Sir John MacDonald et de M. Langevin, serait la

tax(3 directe pour au moins S(;,0(U,000, montant de la diminution

dans le revenu des douanes.

Nous demandons aux cultivateurs et aivx industriels si c'est là le

genre de [trotection (lu'ils désirent avoir-.

Sir .lolni MacDonald et ^I. Langevin le leur offrent, plus (lue

cela ils veulent If leur imposer.

Los chefs conservateurs ih^ la Province de Qut'l.ec dans le

Parlement local ont tenté d'imi.osor la taxe directe i)()ur un montant

de $175,000 ; ils ont été balayés.

Quel sera le sort des clu'ts Conservateurs dans le Parlement

fédéral, eux qui veulent imposer la taxe directe pour «1 millions et demi

de piastres, plus de l million et quart pour la Province de Quel)ec

seulement.

LE SCANDALE DU MINISTRE DE LA JUSTICE, SIR.IOIIN,

SE FAISANT A(;ENT PARLEMENTAIRE.

La Comp<i<inir ,1a rhnnin >h' frr du Nord du Haut-Canada, a payé

$500 a Sir John pour la préparation d'un bill par lequel elle deman-

dait au gouvernement de lui venir en aide. Connne ISIunstre de la

Justice, Sir John était obligé de surveiller cette législation dans des

conditions d'indépendance parlaite ; au lieu -le cela il se foit l'avocat

de la compagnie qui lui demande de l'aide, à mi ' remier Mmistre, et

il se fait payer pour ses avis la sonune de §Ô00. (Voir débats, page

Est-il possible de von- (pielque chose de plus démoralisateur

qu'une telle conduite de la part d'un Premier Ministre de la Cou-

ronne.

LE SCANDALE DES TERRAINS D'ARTILLERIE.

^545.2.3 soutirés drs pauvres colons par Sir John.

Si le o-ouvernement eut fait faire des enquêtes dans les divers

départeme°nt, depuis qu'il est au pouvoir, on ferait un gros volume

avec le récit des scandales commis par Sir John MacDonald et M.

Langevin.
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"^iii voici encore un qu'il est utile de mentionner pour fiùre appré-

cier lîi VKirru (lu grainl chef conservateur.

T'j 1872, Sir John a fait écrire il des colons qui occupaient des

terr(>s vie l'Ordonnance d'avoir îl pa3'er ce qu'ils devaient au gouver-

nement. Ces colons ou locataires n'ont jamais été poursuivis ; mais

Sir John s'est fait payer ^'2.50 pour chaque lettre d'avis ainsi écrite

par les conunisdu Département de la Justice.

Il a ainsi réussi à empocher $5^^5-25. (Voir débats,

priic 1,130-3."*.)

( Ml sait que pour sa part du contrat du Pacilique Sir John a eu

de Sir liiiiih Allan ^Oô.OUO. C'est lui môme (jui devant le triliunal

d'en(iucte a reconnu avoir reçai ce montant •$ ()ô,()00

Sir fîeorge Cartier avait eu 8ô,000

Le pieux chevalier Hector Langeviu 32,GU0

Total v<?'
182,0(10

Pour trois ministres seulement.

SUFFISAMMENT BONS CATHOLIQUES.

Les questions religieuses ont <^'té tellement môlées aux questions

politiques, dei)uis (jnelques années, qu'il n'est peut-être pas liors de

propos de mettre sous les yeux des électeurs l'opinion dv personnes

haut placées dans la hiérarchie, au sujet de ce que nous valons, tous

tant que nous sonunes, sous le rai)port religieux.

Aprt'^s avoir lu queh|ues-uns des passages des discours de l'il-

lustre prélat dont nous déplorons si amèrement la perte, Mgr. Coiu'oy,

le Délégué Apostolique, nous [)ouvons tous nous répéter les uns aux

autres : Vraiment, nous sommes su/fisummott bons catlwliques

comme cela.

liépondant à l'adresse des citoyens de St. Hyacinthe, Mgr. Con-

roy s'est exprimé comme suit :

" Je suis heureux, vraiment heureux, de me trouver au milieu de vous,

" et de constater une fois do plus, L'ERPIUT DE FOI qui fait battre si

" généreusement le cœur de TOUS LES HABITANTS DU CANADA. "

Le 2 novemlu'c 1877 le Délégué Apostolique pronoi.vti. ^ l'église

Notre-Dame de Montréal, les reuiarquables paroles (pii suivent :

" Je félicite le peuple de cette province de ce que la Législature a con-

servé tant de traditions inappréciables de la politique chrétienne, et je
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prie pour que les trois grandes forces sociales, la Religion, la Loi et l'Edu-

cation ne soient jamais séparées, mais continuent de travailler do i.on jort

pour le bien commun de la société.

" Je ne doute aucunement que cet heureux résultat ne soit assuré aussi

longtemps que les Catholiques du Canada, quelque soit le parti politique

qu'ils croient pouvoir suivre, obéiront aux sages conseils qui leur ont été

adressés par leurs évoques parlant de concert dans leur lettre pastorale du

1 1 octobre dernier.

" Dans ce document vos évoques vous enseignent, ainsi qu'il convient à

des évoques, la véritable doctrine, telle qu'elle est proposée par l'Eglise

catholique ; mais suivant l'exemple du St. Siège, ils s'abstiennent de dési-

gner les personnes ou les partis politiques.

" Relevant une erreur dans laquelle quelques uns étaient tombés par

rapport à un document, qu'ils avaient publié il y a quelque teinps, ils s'ex-

priment ainsi :

" Nous avons voulu vous exposer la vraie doctrine sur la constitution

" et les droits de l'Eglise, sur les droits et les devoirs: du clergé dans la so-

" ciété, sur les obligations de la presse catholique, sur la saintoté c|u ser-

" ment : tel a été notre unique but, telle est encore notre intention. En
" cela nous suivons l'exemple du Saint-Siège, qui, '?n condamnant les er-

" reurs du libéralisme catholique, s'est abstenu de signaler les personnes

" ou les partis politiques, il n'existe en ett'et aucun acte Pontifical con-

" damnant un parti politique quelconque ; toutes les condamnations éma-
•' nées jusqu'à présent de cette source vénérable, se rapportent seulement

" aux Catlioliques-Libéraux et à leurs principes, et c'est dans ce sens que
" l'on doit entendre le bref adressé en septembre i.STt) à l'un de Nous. A
" l'exemple du Souverain Pontife et suivant la sage prescription de Notre
" Quatrième Concile, nous laissons à la conscience de chacun de juger,

" sous le regard de Dieu, quels sont les hommes que ces condamnations
" peuvent atteindre, quelque soit d'ailleurs le parti politique auqual ils

* appartiennent.
'"

" Ce sont là de nobles paroles vraiment dignes d'être adressées par

des Evêques catholiqaes à un peuple catholique, citoyens d'un état cons-

titutionnel. Ce sont des paroles précieuses pour le Canada Catholique.
' Elles contiennent le secret de sa paix, car elles affirment la vérité contre

deux erreurs, qui cherchent à troubler son repos. Contre ces erreurs il

faut que vous vous mettiez en garde. Ne vous laissez donc point entraîner,

ni par ceux qui ouvertement ou par des voies détournées veulent vous

éloigner de la doctrine que vos Evêques vous enseignent, ni, d'un autre
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côté, par ceux qui par trop de zèle religieux ou politique voudraient met-

tre en force contre des personnes ou des partis des condamnations qui

n'ont jamais été prononcées. "

Le '21 mai dernier, dans sa réponse aux membres du cercle

catholique, Mgr. Conroy disait :

" J'ai accepté votre invitation d'autant plus vofontiers que vous m'as
'•' suriez dans votre adresse que votre société ne se MELE EX AUCUNE
" façon DE POUTIQUE ACTIVE. Il termina cette réponse en faisant du
" peuple canadien l'éloge suivant :

" C'est un peuple dont l'organisation sociale est basée sur la vérité

" catholique
; ilont le courage a été éprouvé par les plus rudes épreuves

;

" dont ia charité ambrasse toutes les formes de la souffrance ; dont le

" génie, à la fois délicat, puissant, a déjà créé une littérature qui lui est

" propre ; dont l'aspiration pour la liberté se concilie avec la plus sincère

" loyauté à la constitntion (jui le pi'otége ; un peuple, en un mot qui dans
" les diverses phases de sa vie DOMESTIQE, CI\ ILE et POLITIQUE, ne
" perd jamais de vue ses DESTINES SPIRITUELLE, et résiste aux ten
" dances dégradantes du matérialisme de notre temps.

" Puisse la Bénédiction de DIEU conserver longtemps un tel peuple!
" Puisse t-il croître en tout don de la rosée du ciel et de l'abondance de la

" terre : et puissent les enfants vivant en harmonie avec leurs contoyens de
" toute classe, protégés par la loi dans leurs droits propres, et respectant

** srupuleusement les droits des autres, d'envelopper chaque jour de plus en
" plus leur prospérité morale et matérielle, et continuer de piêter force

" et dignité à la confédération du Canada.

Dans la lettre collective des Ev^'([ues du 11 Octobre 1877. nous

lisons ce ijui suit :

" Nous suirons Vexeiiq^Jedii Saint Siège, qui, en condamnant les erreurs

du LIBERALISME-CATHOLIQUE s'a^t abstenu de signaler les PERSON-
NES ou les PARTIS POLITIQUES. fL N'EXISTE, EN EFFET, AUCUN
ACTE PONTIF.CAL CONDAMNANT UN PARTI POLITIQUE QUEL-
CONQUE, toutes les condamnations émanées jusqii''à présent de cette source

vénérable se rapportent seulement aux CAPIIOLIQUES LIBERAUX. "

L'Archevê(iue de (.Ju(''bec dans son mandement du 20 mai. man-

dement qui doit ôtre lu deux fois dans le cours de cluuiue élection

dans toutes les églises du diocèse de (Québec, ne s'ex[)rime pas moins

clairement au sujet de la liberté laissée à chaque électeur de voter

pour le parti de son choix : Voici ce qu'il dit :

«NOUS XE VENONS PAS, NOS TRESCHERS VOUS DIRE DE
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"VOTER POUR TEL VMiTL, on POm TKf. Ci yi>ll>iT, /'/'''

" TOT Q UE PO un TEL A L 'TUE. Ci VA XI) D ES CI /.' ( '() XSTA NCES
" EA'CEPTIOXXELLES EXIGERONT QUE NOUS ELEVIONS LA

" VorX AVEC AUTOTUTÉ, POUR VOUS SRiNALKR QUELQUE DAN-
"(rERPOUJi VOTRE FOI, OU POUR LES SAINTES REGLES DE LA

"MORALE, OU POUi« LES "DHolTS LMPRKSCKM l'TIBLES DE LA
"SAINTE E(iLISE, l-roUS ES.i'ERuNS QUE DIEU NOUS FERA LA
« GRACE DE NE PAS MANQUER A NOTRE DEVOIR DE PASTEUR,ET
' NOUS AVONS LA CONFIANCE QUE VOUS ECOUTEREZ NOTRE
VOIX."

Ces citations siiflisout pour prouviT aux (J'-lecteurs (lue l'Eglise ne

coiulainiio i)asplus un parti i)olitiqiio (lUC l'antre, et que tout ce qu'elle

désire, c'est (pie le peuple clioisisse des hommes houni^tes. et capables

de passer de bonnes lois, les bonnes lois seules ijouvant faire le bon-

heur du i)euple.

SEliMKNT DE SIK JOHN MACDONALD. LOKS DE SON

ENTKEE DANS EA SOCIETE OKANGISTE.

A titre de renseii;uements pour ceux qui croient eueore que les

chefs conservateurs sont les protecteurs des catholiques en Canada,

nous publl(jns le serment solennel (pie i)rêtent les orangistes.

Sir John Maedonald, M. lîowell d(^'put('î de Jlasting, et tous les

principaux du parti conservateur dans le Haut-Canada sont des chefs

orangistes et (pii ont \)vC'té le serment cité i)lus bas.

Ce sont siu' ces alliés (jui ont juré une haine implacable au catho-

licisme (pie MM. Laiigevin, Tarte, Masson. Desjaidins. \'ailée,

Aniyot, Angers, Cliapleaii, (Tarneau et autres, conqitent pour défen-

dre les privilèges qui nous sont garantis par la constitution et [)Our

protéger nos institutions religieuses.

Peut-on se moquer plus grossièrement de l'opinion publi(pie':'

Electeurs, lisez bien attentivement et gravez dans votre mémoire

les passages marqués en gfos caractères. Vous avez là la [ireuve la

plus évidente de la supercherie de ceux qui prétendent que les chefs

conservateurs des diverses provinces de la confédération sont les amis

et les bienfaiteurs des catholiipies. Jugez de vos propres 3eux.

SERMENT ! !

" Je J. M. jure solennellement et volontairement que je serai fidèl» et que

je porterai vraie allégeance à .Sa majesté la Reine Victoria et ses héritiers et
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successeurs légaux dans la Souveraineté de la XTrande-Bietagne et de
l'Irlande, et des Piovinces qui en dépendent et qui appartiennent au dit

royaume aussi longtemps (jucUe ou ils ra lintiendront la religion Protes-

tante et les lois du pays
;
que je ferai tout en mon pouvoir pour les

défendre tontre coûte conspiration ou attentat de traîtres que je saurai

être dirigé contre elle ou aucun d'eux
;
que je maintiendrai fermement le

lien entre les colonies de l'Amérique Britunique et mère-patrie et que je

serai toujours prêt à résister à toutes les tentatives ayant pour but d'affai-

blir l'indépendanae britannique ou de démembrer l'empire britrnnique
;

que je serai fidèle et dévoué à chacun des frères orangistes dans toutes

leurs actions justes ne lui fesant jamais tort, ni ne permettant jamais qu'on

lui fasse tort sans l'avertir et sans m'y opposer s'il est en mon pouvoir de
le faire.

Je jure que je tiendrai toujours sacré le nom de notre glorieux libéra-

teur, le Roi (jruillautne, Prmce d'<Jrange, en souvenir reconnaissant

duquel je promets solennellement (si c'est en mon pouvoir) de célébrer sa

victoire sur Jacqups, à la Boyne, en Irlande, en me réunissant à mes frères

dans leur salle de Loge le 12 Juillet de clia()ue année
;
je JURE QUE JE

NE SUIS PAS ET QUE JE NE Sî-JRAI jamais un catholique romain ou un
PAPISTE; ET QUE JE NE SUIS PAS ET JE NE SERAI JAMAIS
MARIE A UNECATIIOLIQI E ROMAINE OU A UNE PAPISTE : QUE JE
N'ELEVERAI JAMAIS MES ENFANTS ET QUE JE NE PERMETTRAI
pas qu'on les élève dans la foi catholique romaine si je puis l'enipêcher,

que je ne suis et que je ne rerai jamais membre d'une société ou d'un corps

d'hommes qui sont ennemis de Sa Majesté et de notre glorieuse constitu-
tion

;
que je n'ai jamais été à ma connaissance suspendu ou expulsé

d'aucune loge orangiste.

Je déclare de plu» que je ferai tous mes efforts pour MAINTENIR LA
LOYALE INSTITUTION ORANGISTE

;
que j'obéirai à toutes les

sommations régulières, et que je paierai toutes les redevances légitimes

(si c'est en mon pouvoir,) et que j'observerai et que j'obéirai à la constitu-

tion et aux lois de l'Ordre. Et finalement je JURE que je CACHERAI
TOUJOURS, ET QUE JE NE DEVOK^ERAl ET NE REVELERAI
JAMAIS EN QUELQU MA. HERE QUE CE «OIT LE TOUT OU PARTIE
DES SIGNES, MOTS D'ORDRE ou gages q.ron va maintenant me
communiquer privément, à moins que je sois autorisé à le faire par les

autorités compétentes. " Les autorités compétentes sont un Warrant sous

le grand Sceau de la Grande Loge, ou une autorisation spéciale <le la part

d'un Grand Officier " de l'Association Orangiste dont je suis maintenant

sur le point de devenir membre. Que Dieu me soit en aide et me mainti-

enne ferme dans ma présente obligation d'orangiste. "
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Pour prouve que Sir.Iolm est un Orangisto de cœur, bien décidé

à taire tous ses efforts pour assurer son triomphe, nous allons citer

le discours (ju'il a prononcé à Kingston, aprùs la visite du Trincc de
(i ailes.

POURQUOI ET COiMMENT, M. le Président, SULS-JE DEVENU
ORANGLSTE 'f Je n'étais pas irlandais de naissance, et j'avais alors [»eu de

chose à voir dans la politique. C'était en 1841. à une époque où les cran-

gistes perdaient leur prestige, où la législature les avait proscrits, leur

défendant de porter leurs insignes et déclarant leur procession illégAle, et

à une éqoque où l'on était sur le point d'adopter une loi pour empêcher un

orangiste de scvir comme juré ou comme connétable ou de remplir

aucune position officielle sous la couronrte—le traitant ainsi comme vn

condamné par contumace et un traître à son pays.

J'éprouvai, comme beaucoup d'autres, une profonde indignation en

voyant cette proscription générale d'un corps respectable et loyal. Je

n'étais pas orangiste, mais je savais qu'un grand nombre des meilleurs

citoyens de Kington l'étaient. C'étaient des hommes intelligents et d'une

grande valeur morale, et je résolus que, si ces hommes, PARMI LES-

QUELS SE TROUVAIENT MES MEILLEURS AMIS, devaient être

proscrits cl hués seulement parce qu'ils étaient orangistes, je me rangerais

avec eux et je subirais la même ignominie et la même proscription.

•ALORS, M. le Président, JE DEVINS OKANGISTE, ET MON
OBJET ETAIT DE MONTRER MES SYMPATHIES POUR DES
HOMMES QUE JE PENSAIS AVOIR ETE OUTRAGES PAR LA
CONDUITE DE LA LEGISLATURE.

Que fit alors M. Brown ? Justement DANS LE MEME TEMPS IL

ENGAGEAIT L'ADMINISTRATION, DONT IL ETAIT UN APPUI EMI-
NEMT, A ABOLIR L'ORANGISME. NOUS LISONS DANS LE GLOBE DE
CE'rrE EPOQUE, QU'ILS AVAIENT LES ORANGISTES SOUS LEURS
PIEDS, ET QU'ILS ETAIENT OBLIGES DE LES TENIR LA. Au moment
ou PAR SYMPATHIE pour leurs malheurs J'ENTRAIS DANS L'ASSO-

CIATION, M. Brown criait au gouvern^iment DE LES SUBJUGUER.
Et, M. le Président, tandis que moi, COMME ORANGISTE, J'AI

TOUJOURS ETE FIDELE AUX PRINCIPES, ce monsieur a tourné casa-

que mainte et mainte fois.

Pense-t-il |"M. Brown] que ce sont des fous ? S'il le pense, lise trompe.

Des hommes peuvent être fous une fois, mais pas deux fois—au moins
PAS CEUX QUI ONT LE BON SENS DES MEMBRES DE L'ASSOCIA-
TION ORANGISTE.
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